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L’Édito

Pierre Cardo
président de l’ARAF

L’ARAF a quatre ans et c’est avec un plaisir renouvelé 
SWG�LG�RTÃUGPVG�NGU�VTCXCWZ�FG�OGU�ÃSWKRGU��#W�ſN�FGU�
ans, l’Autorité poursuit la construction de la régulation 
ferroviaire, elle étend son champ d’examen du secteur 
et renforce son expertise.

2013 a ouvert de nouvelles pages de la régulation 
ferroviaire en France : sur les règles de cabotage, sur les 
séparations comptables des trains d’équilibre du territoire… 

2013 a également été l’occasion de renforcer nos 
TGEQOOCPFCVKQPU�RQWT�WPG�WVKNKUCVKQP�RNWU�GHſECEG�FGU�
infrastructures ferroviaires. Nos avis et règlements de 
différends contribuent à améliorer l’allocation des sillons 
et à optimiser l’usage des infrastructures de services. 
Avec pour unique objectif, rendre le réseau ferré national 
RNWU�GHſECEG�

L’Autorité a été auditionnée par de nombreux interlocuteurs, 
parlementaires français et européens, représentants de 
la Commission européenne. Toutes ces rencontres sont 
nécessaires pour expliquer nos missions, exprimer nos 
observations et recommandations, échanger et enrichir 
PQU�TÃƀGZKQPU�UWT�NG�RC[UCIG�HGTTQXKCKTG�

Le régulateur est également à l’écoute en auditionnant 
de nombreuses entreprises, experts et représentants des 
WVKNKUCVGWTU� CſP� FG� EQORTGPFTG� NGU� RTÃQEEWRCVKQPU� FG�
VQWU�EGU�CEVGWTU�FW�U[UVÂOG�HGTTQXKCKTG��

C’est cette volonté d’échange qui nous a conduits à 
organiser une première conférence sur la régulation 
économique, initiative reconduite en 2014.

De même, je me félicite du travail régulier de notre 
Autorité avec les autres régulateurs européens ainsi que 
celui mené avec les représentants de la Commission  
que nous avons eu le plaisir de recevoir au Mans, en 
juillet dernier.

L’année 2013 aura également été marquée par le dépôt, 
au mois d’octobre, du projet de loi portant réforme 
ferroviaire sur le bureau de l’Assemblée nationale. Le 
choix politique du gouvernement s’est porté sur une 
organisation ferroviaire verticale et l’a amené à renforcer 
le champ des compétences du régulateur.
 
Dès le dépôt du projet de loi, j’ai fait part de ma surprise 
à la lecture du texte initial car l’Autorité risquait de perdre 
NŏCXKU� EQPHQTOG� UWT� NC� VCTKſECVKQP� FG� NŏKPHTCUVTWEVWTG��
Cette suppression était en contradiction avec la volonté 
annoncée de renforcer le régulateur. Le travail que nous 
CXQPU�OGPÃ�CXGE�NGU�RCTNGOGPVCKTGU��FQPV�)KNNGU�5CXCT[��
rapporteur de la loi à l’Assemblée nationale et que je 
remercie particulièrement, a permis de faire entendre 
nos arguments et d’obtenir de l’Assemblée nationale non 
seulement le rétablissement de l’avis conforme, mais  
son extension à l’ensemble des installations ferroviaires. 
Je remercie également Frédéric Cuvillier, notre ministre 
des Transports, pour son ouverture sur ce sujet. 

Les compétences de l’Autorité ont également été renforcées 
par des avis simples sur les aspects économiques et 
ſPCPEKGTU��EG�SWK�PQWU�RGTOGVVTC�FG�PQWU�GZRTKOGT�UWT�
des sujets cruciaux pour l’avenir du ferroviaire. Le tableau 
serait presque parfait, sans l’arrivée d’un commissaire du 
IQWXGTPGOGPV��/CKU�KN�GUV�XTCK�SWŏCW�RC[U�FG�%QNDGTVŗ

Cet édito est pour moi l’occasion de remercier 
chaleureusement Dominique Bureau et Henri Lamotte 
qui quittent le collège de notre Autorité en juillet 2014. 
Par leur travail et leur compétence, ils ont permis, dès 
l’installation de notre instance décisionnelle et durant les 
quatre années de leur mandat, de rendre notre action 
ETÃFKDNG�GV�GHſECEG�

J’espère que la lecture de ce troisième rapport annuel 
vous permettra d’appréhender les avis et les décisions 
de notre Autorité, de mesurer le développement de  
son expertise et de sa doctrine sur les enjeux du 
UGEVGWT�HGTTQXKCKTG�GV�UC�ECRCEKVÃ�´�TGNGXGT�NG�FÃſ�FG�NC�
concurrence intermodale.

dito
L’E

Pierre Cardo
président de l’ARAF
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L’année ferroviaire 2013

8 janvier
Prolongement de la ligne nouvelle 

Perpignan - Figueras vers Barcelone

30 janvier
Avis de l’ARAF sur le document 

de référence du réseau (DRR) 2014

19 février
Lancement des TGV OUIGO

13 mai
1ère conférence économique de l’ARAF

27 juin
Remise du rapport Mobilité 21 

«pour un schéma national de mobilité durable»
9 juillet

 Avis de l’ARAF sur le caractère international  
de la ligne Thello Milan/Marseille

24 juillet
  Audition de Pierre Cardo par la Commission 

de développement durable 
de l’Assemblée nationale

8 octobre
   Avis de l’ARAF sur l’impact économique du 
UGTXKEG�FG�VTCPURQTV�HGTTQXKCKTG�FG�XQ[CIGWTU�

envisagé par Thello en région PACA 

10 décembre 
 Avis de l’ARAF sur le marché du transport 

interrégional régulier par autocar

30 janvier
Publication de la proposition législative 
pour un 4ème paquet de mesures ferroviaires

27 février
Décision de l’ARAF sur le transport 
KPVGTPCVKQPCN�FG�XQ[CIGWTU�EQORQTVCPV�
des dessertes intérieures

29 mai
Présentation de la réforme ferroviaire 
en Conseil des ministres 

2 et 3 juillet
Réunion des régulateurs ferroviaires européens 
et de la Commission européenne au Mans

12 juillet
Déraillement du train Intercités Paris-
.KOQIGU�´�$TÃVKIP[�UWT�1TIG

18 septembre
Lancement par le ministre des Transports 
d’une conférence périodique pour le fret

16 octobre
Dépôt du projet de loi portant réforme 
ferroviaire à l’Assemblée nationale

18 décembre
Avis de l’ARAF sur 3 projets d’accord-cadre 
entre RFF et des entreprises ferroviaires

14 et 15 octobre
Assemblée générale de l’IRG-Rail à York
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Les missions et le fonctionnement de l’Autorité

L’ARAF agit au nom de l’Etat, sous le contrôle du 
Parlement et du juge. Elle observe les conditions d’accès 
au réseau ferroviaire national : attribution des créneaux 
de circulation (sillons) par le gestionnaire d’infrastructure 
Réseau ferré de France (RFF) aux entreprises ferroviaires ;  
accès aux prestations de services ; tarifs des péages 
appliqués par RFF ; respect des règles de la concurrence 
entre les entreprises déjà présentes sur le marché et les 
« nouveaux entrants ». 

L’ARAF émet des avis sur les dispositions qui encadrent le 
fonctionnement du secteur. Ses avis portent notamment : 
 

 sur les projets de textes réglementaires relatifs à  
 l’accès au réseau ferré, à la conception, la réalisation et  
 l’utilisation des infrastructures et des matériels de  
 transport ferroviaire,

 sur les documents de référence des réseaux (DRR), qui  
 édictent les « règles du jeu » économiques, techniques  
 et administratives pour l’accès au réseau ferré national  
 géré par RFF,

 sur les redevances d’infrastructure (péages) acquittées  
 par les entreprises ferroviaires pour utiliser le réseau ;  
 ces redevances ne peuvent entrer en vigueur qu’après  
 un avis conforme de l’ARAF,

 sur la nomination ou la cessation anticipée des  
 fonctions du Directeur de la circulation ferroviaire,   
 assurées au sein de la SNCF, pour le compte de RFF.

L’ARAF règle les différends
Différends pouvant surgir entre entreprises ferroviaires 
ou entre les entreprises ferroviaires et les gestionnaires 
d’infrastructures à l’occasion de l’exercice du droit d’accès 
au réseau et aux prestations associées. L’Autorité 
doit également émettre un avis sur les décisions de 
l’Etablissement public de sécurité ferroviaire (EPSF) qui 
seraient jugées discriminatoires par un opérateur.

L’ARAF s’assure du caractère international 
FŏWP� UGTXKEG� FG� VTCPURQTV� HGTTQXKCKTG� FG� XQ[CIGWTU�OKU�
GP� RNCEG� GPVTG� NC� (TCPEG� GV� FŏCWVTGU� RC[U� GWTQRÃGPU�
dans le cadre de l’ouverture à la concurrence autorisée 
depuis décembre 2009. Elle se prononce également 
sur l’existence d’une éventuelle atteinte à l’équilibre 
économique d’un contrat de service public résultant 
d’opérations intérieures de cabotage réalisées à 
NŏQEECUKQP�FŏWP�UGTXKEG�KPVGTPCVKQPCN�FG�XQ[CIGWTU��

L’ARAF dispose de larges pouvoirs QEVTQ[ÃU�
par la loi pour lui permettre d’assurer pleinement ses 
missions :

 des pouvoirs d’investigation étendus, lui permettant 
 d’accéder aux comptes des gestionnaires d’infrastructures 
 et des entreprises ferroviaires : les agents assermentés 
 de l’Autorité peuvent recueillir des informations,  
 procéder à des enquêtes, des contrôles et des saisies  
 et constater par procès-verbal des infractions entrant  
 dans le champ d’application du régulateur,

 un pouvoir « réglementaire supplétif » qui permet au 
 régulateur - après homologation par le ministre  
� EJCTIÃ�FGU� VTCPURQTVU� ��FG�ſZGT� NGU� TÂINGU�RTÃEKUCPV� 
 les conditions d’accès au réseau et aux infrastructures  
� FG�UGTXKEG���ICTGU�FG�XQ[CIGWTU��EQWTU�FG�HTGV��XQKGU�FG� 
 service, fourniture d’énergie etc,

 des pouvoirs de sanction en cas de manquement  
 aux règles d’accès au réseau : le régulateur peut  
� OGPGT�FGU�GPSWÄVGU�GV�KPƀKIGT�FGU�UCPEVKQPU��[�EQORTKU� 
 des amendes dont le montant peut atteindre 5% du 
 chiffre d’affaires de l’entreprise. Le produit de ces 
� COGPFGU� GUV� TGXGTUÃ� ´� Nŏ#IGPEG� FG� ſPCPEGOGPV 
 des infrastructures de transport de France (AFITF). 
 Il peut aussi restreindre l’accès d’une entreprise  
 ferroviaire sur tout ou partie du réseau, pour  
 un an maximum.

L’Autorité de régulation des activités ferroviaires (ARAF) est une autorité publique indépendante créée 
par la loi du 8 décembre 2009 pour veiller au bon fonctionnement du service public et des activités 
EQPEWTTGPVKGNNGU�FG�VTCPURQTV�HGTTQXKCKTG��CW�DÃPÃſEG�FGU�WUCIGTU��XQ[CIGWTU�QW�EJCTIGWTU��

Sa mission ? Veiller à ce que les opérateurs ferroviaires accèdent de façon équitable au réseau ferré 
et aux prestations associées (gares, cours de fret, fourniture d’énergie), mais aussi contribuer à rendre le 
U[UVÂOG�HGTTQXKCKTG�RNWU�RGTHQTOCPV�GP�VGTOGU�FG�SWCNKVÃ�FG�UGTXKEG��FG�UÃEWTKVÃ�GV�FG�EQÖVU�

Int05.indd   7 27/06/2014   16:10:55
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Les missions et le fonctionnement de l’Autorité

Règlement de différends,
comment saisir l’Autorité ?

Qui peut saisir l’ARAF ? 
Toute personne autorisée à demander des capacités 
d’infrastructure ferroviaire ou tout gestionnaire d’infrastructure 
peut saisir l’Autorité de régulation des activités ferroviaires 
dès lors qu’il s’estime victime d’un traitement inéquitable, 
d’une discrimination ou de tout autre préjudice liés à 
l’accès au réseau ferroviaire.

Sur quels différends ?
Le différend doit porter sur l’accès au réseau ferré national 
ou aux lignes ferroviaires ouvertes à la circulation 
RWDNKSWG�SWK�NWK�UQPV�TGNKÃGU��[�EQORTKU�NGU�NKIPGU�FŏCEEÂU�
aux ports et aux terminaux desservant ou pouvant 
FGUUGTXKT�RNWU�FŏWP�WVKNKUCVGWT�ſPCN�

Le code des transports donne une liste, non exhaustive, 
de 8 sujets sur lesquels peut porter le différend : 

1  Le contenu du document de référence du réseau  

2  La procédure de répartition des capacités d’infrastructures  
  ferroviaires et les décisions afférentes 

3  Les conditions particulières 

4  L’exercice du droit d’accès au réseau et les  
  redevances à acquitter pour l’utilisation du réseau en  
� � CRRNKECVKQP�FG�NC�VCTKſECVKQP�HGTTQXKCKTG��

5  La surveillance exercée en matière de sécurité ferroviaire

6  L’exercice du droit d’accès aux infrastructures de  
� � UGTXKEGU��CKPUK�SWG�NC�HQWTPKVWTG�GV�NC�VCTKſECVKQP�FGU� 
  prestations 

7  L’exécution des accords-cadres ainsi que des contrats 
  d’utilisation de l’infrastructure

8  La création de services intérieurs de transport de  
� � XQ[CIGWTU� GHHGEVWÃU� NQTU� FŏWP� UGTXKEG� KPVGTPCVKQPCN� 
� � FG�VTCPURQTV�FG�XQ[CIGWTU�
ECDQVCIG��

Selon quelle forme juridique ? 
Le Ministère d’avocat n’est pas obligatoire devant l’ARAF 
GV� NC� RTQEÃFWTG� GUV� ITCVWKVG�� CſP� FG� TGPFTG� UC� UCKUKPG�
accessible à toute entreprise.  
Le règlement intérieur de l’Autorité (consultable sur 
son site internet) qui organise les différentes étapes 
de la procédure prévoit que la saisine est adressée 
en langue française au siège de l’Autorité, en autant 
d’exemplaires que de parties plus trois exemplaires, soit 
par envoi recommandé avec avis de réception ; soit par 
dépôt contre délivrance d’un récépissé. 

La saisine décrit les faits qui sont à l’origine du différend, 
NGU�OQ[GPU�KPXQSWÃU�GV�NG�EQPVGPW�RTÃEKU�FGU�FGOCPFGU�

Le but de la procédure de règlement des différends est 
de garantir aux parties un « procès équitable », notamment 
en respectant le principe dit « du contradictoire ». 
Le respect de ce principe est contrôlé par la Cour d’Appel 
de Paris qui annulerait une décision de l’Autorité qui se 
fonderait sur des éléments non soumis au contradictoire.

Zoom sur...
La Cour d’appel a rendu un arrêt le 6 décembre 2012 
EQPſTOCPV�NC�RTCVKSWG�FG�Nŏ#WVQTKVÃ�UWT�RNWUKGWTU�RQKPVU�
de procédure :

 l’existence de discussions préalables entre les  
 parties antérieurement à la saisine de l’Autorité en 
 règlement de différend ne constitue pas une condition 
 de recevabilité mais autorise l’ARAF à s’abstenir de  
 faire droit à la demande lorsqu’il apparaît que 
 l’organisation de discussions préalables aurait permis 
 aux parties de résoudre elles-mêmes le contentieux.

  l’Autorité ne fait pas droit aux demandes de sanctions  
 insérées dans une demande de règlement des différends. 

 à l’occasion du règlement du différend, l’Autorité  
� RGWV� KFGPVKſGT� GV� UWIIÃTGT� FGU�OQFKſECVKQPU� FG� NC� 
 réglementation applicable.

Le Greffe de l’Autorité est à la disposition de tout demandeur 
UQWJCKVCPV� UCKUKT� Nŏ#4#(�GP� TÂINGOGPV�FG�FKHHÃTGPF�� CſP�FG 
lui fournir les informations nécessaires au bon déroulement 
de la procédure. 
Tél. : 02 43 20 64 65
greffe@regulation-ferroviaire.fr

Int05.indd   8 27/06/2014   16:10:57
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Les missions et le fonctionnement de l’Autorité

Procédures de sanction,
la nécessaire réforme

Comme la plupart des autorités de régulation sectorielle, 
l’ARAF est dotée d’un pouvoir de sanction :

 une sanction pécuniaire pouvant atteindre 3% du chiffre 
 d’affaire de l’entreprise, 5% en cas de récidive,

 ou bien une interdiction temporaire d’accès à tout ou  
 partie du réseau ferroviaire pour une durée n’excédant  
 pas un an. Sont concernés les entreprises ferroviaires 
et les gestionnaires d’infrastructures qui, après mise 
en demeure du régulateur, ne corrigeraient pas les 
manquements qui leur sont reprochés.

2QWT�ſZGT� NG�ECFTG� LWTKFKSWG�FG�EG�RQWXQKT�FG�UCPEVKQP�
de l’ARAF, le législateur s’est largement inspiré des 
dispositions applicables à l’ARCEP (Autorité de 
régulation des communications électroniques et des 
postes).

Or, par une décision du 5 juillet 2013 rendue à l’occasion 
d’une question prioritaire de constitutionnalité, le 
Conseil constitutionnel a estimé que les dispositions 
législatives relatives au pouvoir de sanction de l’ARCEP 
n’étaient pas conformes à la Constitution. Les Sages ont 
considéré que cette procédure induisait une confusion 
entre les fonctions de poursuite et d’instruction, d’une 
part, et celles de jugement, d’autre part.

La procédure de sanction applicable devant l’ARAF 
pourrait entraîner les mêmes critiques : le collège de 
l’Autorité cumule en effet la fonction de mise en demeure 
et de jugement des manquements, ce qui pose problème 
au regard du principe constitutionnel d’impartialité.

.C� RTQEÃFWTG� FG� UCPEVKQP� FG� Nŏ#4%'2� C� ÃVÃ�OQFKſÃG�
par ordonnance du 12 mars 2014. Désormais quatre 
membres du collège, dont le président de l’Autorité, 
adoptent les décisions de mise en demeure et trois 
autres membres du collège adoptent les décisions de 
sanction.

Pour l’ARAF, les débats sur le projet de loi de réforme 
ferroviaire devant la commission du développement 
FWTCDNG� FG� Nŏ#UUGODNÃG� PCVKQPCNG�� ſP� OCK� ������ QPV�
tranché en faveur de la création d’une commission des 
sanctions. 

%GVVG� UQNWVKQP� EQPUKUVGTCKV� ´� EQPſGT� NC� HQPEVKQP� FG�
jugement à une commission des sanctions totalement 
distincte et autonome du collège et des services de 
l’ARAF, pour respecter le principe d’impartialité. Le 
collège conserverait la faculté de mettre préalablement 
l’opérateur en demeure.

1 La loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l’organisation et à la régulation des transports ferroviaires et portant diverses dispositions relatives 
CWZ�VTCPURQTVU�EQFKſÃG�UQWU�NGU�CTVKENGU�.��������GV�.��������FW�EQFG�FGU�VTCPURQTVU�

 L’ARAF garantit à tous les opérateurs un accès libre 
 et non discriminatoire au réseau ferré national.

 L’ARAF intervient dans le réglement de différends 
 entre entreprises ferroviaires ou avec les gestionnaires 
 d’infrastructures.

 .ŏ#4#(�DÃPÃſEKG�FŏWP�RQWXQKT�FG�UCPEVKQP�ſPCPEKÂTG 
 ou d’interdiction temporaire d’accès à tout ou partie  
 du réseau ferroviaire.

L’essentiel

Int05.indd   9 27/06/2014   16:11:00
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Le collège de l’Autorité

.G�EQNNÂIG�GUV� NŏQTICPG�FÃEKUKQPPGN�FG� Nŏ#WVQTKVÃ�� +N�GP�FÃſPKV� NGU�QTKGPVCVKQPU��CFQRVG�UGU�FÃEKUKQPU�GV�
ses avis à la majorité des membres présents, sous réserve de la présence effective d’au moins quatre 
membres du collège. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.

Les six membres du collège et leur président sont choisis 
pour leur compétence en matière ferroviaire, économique 
ou juridique, ou pour leur expertise en matière de 
concurrence.

#ſP�FG�ICTCPVKT�NŏKPFÃRGPFCPEG�FG�Nŏ#WVQTKVÃ��NGU�OGODTGU 
du collège ne sont pas révocables. Leur mandat est de 
six ans et n’est pas renouvelable. Ils ne peuvent détenir, 
directement ou indirectement, d’intérêts dans une 
entreprise du secteur ferroviaire, ni délibérer dans une 
affaire dans laquelle ils ont ou ont eu un intérêt au cours 
des trois années précédant la délibération.

Quatre membres du collège, dont le président, sont nommés 
par le gouvernement. Les trois autres membres sont 
nommés respectivement par le président de l’Assemblée 
nationale, le président du Sénat et le président du Conseil 
économique, social et environnemental.

Le collège est renouvelé par tiers tous les deux ans. A 
la création de l’ARAF, le président a été nommé pour six 
ans et la durée du mandat des autres membres a été 
ſZÃG�RCT�VKTCIG�CW�UQTV�´�FGWZ��SWCVTG�QW�UKZ�CPU��

&G�ICWEJG�´�FTQKVG���,GCP�(TCPÁQKU�$ÃPCTF��*GPTK�.COQVVG��&CPKGN�6CTF[��#PPG�$QNNKGV��2KGTTG�%CTFQ��/KEJGN�5CX[��&QOKPKSWG�$WTGCW�

Pierre Cardo, 
président, 
nommé en 2010 
par le président de la 
République. Son mandat 
s’achève en juillet 2016

Michel Savy,  
nommé en 2012 
par le gouvernement, 
son mandat s’achève 
en 2018.

Daniel Tardy, 
désigné par le président  
du Conseil économique, 
social et environnemental, 
son mandat s’achève en 
juillet 2016.

Anne Bolliet,  
nommée en 2012 par le 
président du Sénat, son 
mandat s’achève 
en 2018.

Dominique Bureau, 
désigné en 2010 
par le président de 
l’Assemblée nationale, 
son mandat s’achève 
en juillet 2014.

Jean-François Bénard, 
nommé en 2012 par le 
gouvernement en 
remplacement de Claude 
Martinand (décédé), son 
mandat s’achève en 
juillet 2016.

Henri Lamotte, 
désigné par le 
gouvernement en 2010, 
son mandat s’achève 
en juillet 2014.
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Le collège de l’Autorité

La maintenance des matériels ferroviaires : 
le technicentre Est-Européen
Ce centre de maintenance des 52 rames de TGV-Est  
(23 000 km2, 62 km de voies, à cinq kilomètres de la gare 
Paris-Est) assure à la fois la maintenance des voitures 
Corail et des rames TGV desservant l’Est de la France, 
Nŏ#NNGOCIPG� GV� NC� 5WKUUG�� &GWZ� V[RGU� FG�OCKPVGPCPEG�
sont assurés dans le technicentre, la maintenance 
corrective pour les trains en panne ou accidentés, la 
OCKPVGPCPEG�RTÃXGPVKXG�RQWT�NŏGZCOGP�GV�NC�XÃTKſECVKQP�
des rames.

.C�EKTEWNCVKQP�GV�NC�TÃIWNCVKQP�FGU�VTCſEU
La gestion de la circulation est un sujet central pour 
l’ARAF, la visite du poste d’aiguillage et de régulation 
FW� EGPVTG� UQWU�UVCVKQP� FG� NC� ICTG� FG� .[QP� C� RGTOKU� ´�
l’Autorité de visualiser, in situ, les fonctions de poste 
d’aiguillage (la commande des appareils de voie) et de 
de régulation de la circulation.

Les installations de traction électrique
Le collège a également effectué une visite au centre 
des sous-stations de l’unité de production équipements 
FŏCNKOGPVCVKQP�FGU�.KIPGU�'NGEVTKſÃGU�FG�NC�TÃIKQP�2CTKU�
Sud-Est. Cet établissement gère l’exploitation et la 
maintenance des installations de traction électrique de 
la région de Paris Sud-Est.

Le collège de l’Autorité effectue régulièrement des visites de sites ferroviaires. En 2013, il a axé ses visites 
sur la maintenance des matériels roulants, la gestion de la circulation et les installations de traction électrique.

L’activité 2013 du collège de l’ARAF

36 c’est le nombre 
de séances tenues 
par le collège en 2013

22 c’est le nombre 
d’auditions des acteurs 
ferroviaires réalisées 
par le collège en 2013

35
c’est le nombre d’avis (16) 
et de décisions (19 dont 6 
relatives à des règlements 
de différends), adoptées 
par le collège en 2013

+ de visites 
de sites ferroviaires

 Composé de 7 membres, le collège est l’organe 
 décisionnel de l’Autorité.

 Les membres du collège ne sont pas révocables et ne  
 détiennent aucun intérêts dans une entreprise ferroviaire.

 Les membres du collège auditionnent régulièrement  
 les acteurs du ferroviaire pour mieux cerner les  
 enjeux du secteur.

L’essentiel

Visite du technicentre Est-Européen (centre de maintenance des rames du TGV-Est) par le collège et les directeurs des services de l’ARAF.
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Les services de l’Autorité

Les services techniques de l’ARAF apportent leur expertise pour la préparation des recommandations, 
avis et décisions du collège. Ils instruisent les différends soumis à l’Autorité, ainsi que les procédures de 
sanction. 

L’organisation 
des services de l’Autorité

Les services de l’Autorité sont sous la responsabilité 
du secrétaire général nommé par le président. Ils sont 
structurés autour de trois directions opérationnelles : 

 la direction des affaires juridiques, 
est chargée de tous les aspects juridiques de l’activité de 
l’Autorité. Elle conduit les procédures de règlement des 
différends et des sanctions, veille à la sécurité juridique 
des décisions du collège. Elle assure également la 
préparation des propositions et des avis formulés par 
l’Autorité dans le domaine législatif et réglementaire et a 
la responsabilité des dossiers contentieux.

 la direction de l’accès au réseau,
est chargée des aspects économiques et techniques 
de l’action de l’Autorité. Elle assure la régulation de 
l’accès des entreprises aux infrastructures et services 
ferroviaires.
 

 la direction de l’audit comptable,
est chargée de l’ensemble des activités relatives à la 
séparation des comptes des activités et au contrôle des 
EQÖVU� FGU� RTGUVCVKQPU� TÃIWNÃGU�� 'NNG� OGV� GP�ğWXTG� NG�
contrôle comptable de l’opérateur historique, la SNCF.

Le service des affaires générales gère l’ensemble 
FGU� TGUUQWTEGU� GV� OQ[GPU� FG� Nŏ#WVQTKVÃ� �� IGUVKQP� FGU�
TGUUQWTEGU�JWOCKPGU�� IGUVKQP� EQORVCDNG�GV� ſPCPEKÂTG��
U[UVÂOGU�FŏKPHQTOCVKQP�GV�FG�FQEWOGPVCVKQP�

L’organigramme de l’ARAF

Président 
Pierre Cardo

Jean-François Bénard Anne Bolliet
Dominique Bureau  Henri Lamotte
/KEJGN�5CX[� � &CPKGN�6CTF[

Collège de l’Autorité

Secrétaire général
Michel Vermeulen

Direction des affaires
générales

#OCWT[�&G�$QWXGV

Direction de
l’audit comptable

André Delboé

Direction des
affaires juridiques

Béatrice Cosperec

Direction de
l’accès au réseau

Pierre Ravier

Unité 
technique 

et exploitation

Unité économie 
GV�VCTKſECVKQP

Stéphane Boulanger

Cabinet 
de la présidence
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Les services de l’Autorité

Les collaborateurs 
de l’Autorité

#W����FÃEGODTG�������NGU�GHHGEVKHU�FG�Nŏ#4#(�UŏÃNÂXGPV�´����RGTUQPPGU��JQTU�EQNNÂIG��#IG�OQ[GP�����CPU��

Les missions de l’Autorité lui imposent de recourir à un niveau élevé d’expertise dans le domaine ferroviaire, du droit 
FG�NC�TÃIWNCVKQP��FG�NŏÃEQPQOKG�FGU�VTCPURQTVU�QW�FG�NŏCPCN[UG�EQORVCDNG��2QWT�TÃRQPFTG�´�UGU�DGUQKPU��Nŏ#WVQTKVÃ�
RGWV�GORNQ[GT�FGU�OCIKUVTCVU�GV�FGU�HQPEVKQPPCKTGU�FÃVCEJÃU��'NNG�RGWV�ÃICNGOGPV�TGETWVGT�FGU�CIGPVU�EQPVTCEVWGNU�
de droit public. 

80 % des collaborateurs de l’Autorité sont directement affectés aux fonctions de régulation. Ils sont majoritairement 
issus du secteur privé (entreprises, cabinets d’audit, bureaux d’études, universités, autres régulateurs) ou sont 
recrutés en sortie d’étude avec un haut niveau de formation et de technicité. 
 
Amenée à renforcer son autorité, l’ARAF devrait à terme compter une soixantaine de collaborateurs.

Répartition de l’effectif au 31/12/2013 
par type de contrat

Répartition de l’effectif au 31/12/2013 
par sexe

Répartition de l’effectif au 31/12/2013 
par catégories socio-professionnelles (CSP)

Pyramide des âges au 31/12/2013
(hors membres du collège)

 50%
Femmes

15%
Cadres direction

9%
Non cadres

9%

Fonctionnaires 
Etat détachés

7%

Fonctionnaires 
Territorial 
détachés

7%
Vacataires 13%

Membres 
du collège

2%
MAD

50%
Hommes

76%
Cadres

62%

Contractuels 
droit prublic

0 2246

60-65 ans
55-60 ans
50-55 ans
45-50 ans
40-45 ans
35-40 ans
30-35 ans
25-30 ans
20-25 ans

4 6

Hommes Femmes

En nombre de personnes
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.GU�TGUUQWTEGU�ſPCPEKÂTGU�
de l’Autorité

'P�SWCNKVÃ�FŏCWVQTKVÃ�RWDNKSWG�KPFÃRGPFCPVG��Nŏ#4#(�FKURQUG�FG�NŏCWVQPQOKG�ſPCPEKÂTG��'NNG�GUV�UQWOKUG�CW�EQPVTÏNG�
à posteriori de la Cour des Comptes.

Ses ressources proviennent d’un droit versé par les entreprises ferroviaires représentant 3,7 millièmes des redevances 
d’utilisation du réseau ferré national qu’elles versent à RFF. Le produit de ce droit s’est élevé à environ 12,8 M€  
en 2013.  

6QWVGHQKU�� ´� NC� UWKVG� FŏWPG�FKURQUKVKQP� NÃIKUNCVKXG� KPVTQFWKVG� RCT� NC� NQK� FG� ſPCPEGU������� NG� DWFIGV� FG� Nŏ#4#(�GUV�
RNCHQPPÃ�´����/ŝ��%G�RNCHQPF�PŏC�RCU�ÃVÃ�OQFKſÃ�GP�������NŏGZEÃFGPV�ÃVCPV�XGTUÃ�CW�DWFIGV�FG�Nŏ'VCV�

Compte tenu de sa montée en charge progressive, l’Autorité dispose d’un fonds de roulement qui dépasse ses 
besoins actuels. Il peut être réduit, sans remettre en cause son fonctionnement. C’est pourquoi, par une décision du 
10 avril 2013, l’Autorité a proposé aux ministres chargés des transports et du budget de ne pas percevoir de droit en 
�����GV�FG�ſZGT�GP�EQPUÃSWGPEG�UQP�VCWZ�´���RQWT�EGVVG�CPPÃG��%GVVG�RTQRQUKVKQP�C�ÃVÃ�TGVGPWG�

Les services de l’Autorité

2011

Dotations aux amortissements et aux provisions

Autres charges de gestion courante (frais de collège...)

Charges de personnel (traitements, charges sociales...)

Impôts, taxes et versements assimilés (taxe sur salaires, taxe foncière...)

Autres services extérieurs (relations publiques, frais de déplacement, 
formation, nettoyage locaux...)

Services extérieurs (locations immobilières et mobilières, entretien, 
maintenance, assurances, documentation...)

Achats (achats d’études, fournitures administratives, énergie...)

6 000 000,00 €

5 000 000,00 €

4 000 000,00 €

3 000 000,00 €

2 000 000,00 €

1 000 000,00 €

0,00 €
2012 2013

Evolution des dépenses de fonctionnement 
de 2011 à 2013

Budget voté 
en 2013

49%

Charges de 
personnel

5%
Investissement

2%
Missions

27%

Autres charges 
de fonctionnement

17%
Etudes

 Les ressources de l’ARAF proviennent des péages  
 versés par les entreprises ferroviaires : 12,8 Mds€  
 en 2013

 Le budget de l’ARAF est plafonné à 11 M€. 
 L’excédent est versé au budget de l’Etat.

 L’Autorité a proposé de ne pas percevoir de droit  
 en 2014. Cette proposition a été retenue par le  
 gouvernement.

L’essentiel
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Une écoute régulière des 
acteurs du secteur ferroviaire

Depuis sa création, le collège de l’Autorité organise des 
rencontres régulières avec l’ensemble des acteurs du 
secteur. En 2013, il a ainsi auditionné six entreprises 
ferroviaires exploitant des activités de transport de 
XQ[CIGWTU�GV�FG�HTGV�GP�(TCPEG�GV�GP�'WTQRG��

Il a auditionné RFF sur différents sujets, notamment à 
RTQRQU� FG� NC�OKUG� GP�ğWXTG� FGU� TGEQOOCPFCVKQPU� GV�
observations formulées sur le document de référence 
du réseau. Les questions d’allocation de sillons et de 
VCTKſECVKQP�QPV�TGVGPW�RCTVKEWNKÂTGOGPV�UQP�CVVGPVKQP��+N�C�
également auditionné des représentants des usagers et 
FGU�ENKGPVU�FW�U[UVÂOG�HGTTQXKCKTG��

Ces échanges sont très utiles aux travaux de l’Autorité 
UWT� NGU� EQPFKVKQPU� GV� NGU� FKHſEWNVÃU� TGPEQPVTÃGU� RQWT�
l’exploitation des services, ainsi que sur la situation et 
perspectives du marché ferroviaire. 

Dans le cadre d’un règlement de différend entre quatre 
opérateurs de fret et RFF (sur les conditions d’allocation 
et de suivi des sillons, la facturation et le remboursement 
de la redevance de réservation), l’Autorité a décidé 
d’engager une concertation pour préciser les modalités 
FŏWP�U[UVÂOG�FG�RÃPCNKVÃ�HQTHCKVCKTG�GP�ECU�FG�UWRRTGUUKQP�
d’un sillon ferme, sans solution alternative. 

L’objectif est d’aboutir à la création d’un mécanisme 
ſPCPEKGT�KPEKVCPV�4((�´�OKPKOKUGT�NG�PQODTG�FG�UWRRTGUUKQPU 
de sillons fermes et de proposer des solutions alternatives 
NQTUSWŏKN�[�GUV�EQPVTCKPV��.G�DWV�GUV�CWUUK�FG�RGTOGVVTG�WPG�
meilleure utilisation du réseau en incitant les opérateurs 
à abandonner le plus tôt possible les sillons qu’ils 
n’utiliseront pas.

Cette concertation doit permettre d’étudier, avec 
l’ensemble des acteurs concernés, le caractère 
proportionné des solutions proposées. Sur cette base, 
Nŏ#WVQTKVÃ� ſZGTC� NG� U[UVÂOG� FG� RÃPCNKVÃU� EQWTCPV� �����
pour une application à l’horaire de service 2015, au plus 
tard.

Les relations avec les acteurs du secteur ferroviaire
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Les relations 
institutionnelles

L’Autorité rencontre régulièrement les acteurs institutionnels, 
français et européens. Ces échanges sont essentiels pour 
alimenter ses travaux, développer son expertise et mieux 
faire comprendre les objectifs et les outils de la régulation, 
relativement nouvelle en France dans le secteur ferroviaire. 

Au plan national, le président de l’Autorité est régulièrement 
auditionné par la commission de développement durable 
de l’Assemblée nationale et du Sénat. Il s’entretient avec 
des sénateurs et des députés. 

L’importance du rôle des régions, notamment en qualité 
FŏCWVQTKVÃU� QTICPKUCVTKEGU� FGU� VTCPURQTVU�� LWUVKſG� FGU�
contacts fréquents entre l’Autorité, les collectivités 
régionales et l’Association des régions de France (ARF), 
le président est ainsi intervenu au colloque de l’ARF à 
l’automne 2013.

Les échanges entre le régulateur ferroviaire et l’Autorité 
de la concurrence (ADLC) sont également fréquents. 
L’ADLC est amenée à donner son avis sur les règles 
de séparation comptable soumises au régulateur. Cela a 
notamment été le cas en 2013 pour les règles relatives 
aux comptes séparés de Gares & Connexions et de 
l’activité trains d’équilibre du territoire (TET). 

L’Autorité de la concurrence a sollicité l’avis de l’ARAF 
à trois reprises : 

 à l’occasion d’une plainte de la société Veolia  
 Transdev pour des pratiques susceptibles de  
 constituer un abus de position dominante lors d’un  
 appel d’offres portant sur l’assistance technique dans  
 le secteur des transports urbains,

 sur les principes, proposés par Fret SNCF, de  
� EQORVCDKNKVÃ� CPCN[VKSWG� UÃRCTÃG� RQWT� UQP� CEVKXKVÃ� 
 « train massif », d’une part, et pour son activité  
 « wagon isolés », d’autre part ; cette comptabilité  
 devra permettre de garantir que les prix des services  
 de trains massifs proposés par Fret SNCF aux  
� EJCTIGWTU� EQWXTGPV� NGU� EQÖVU� ÃXKVCDNGU� TGNCVKHU� ´� 
 l’activité de fret ferroviaire par train massif,

 à l’occasion d’une consultation publique lancée par  
 l’Autorité de la concurrence sur le marché du transport  
 interrégional de passagers par autocar (encadré ci-contre). 

'PſP�� Nŏ#WVQTKVÃ� FG� NC� EQPEWTTGPEG� C� CWFKVKQPPÃ� NG�
président de l’ARAF dans le cadre de l’avis qu’elle devait 
rendre sur le projet de loi portant réforme ferroviaire.

Zoom sur...
Vers la libéralisation 
du transport interrégional par autocar 

L’Autorité de la concurrence a lancé une consultation 
publique après ses premières recommandations visant une 
plus grande concurrence dans le transport interrégional 
par autocar et la refonte des conditions d’autorisation 
d’exploitation de ces lignes. 
Pour l’Autorité de la concurrence, la principale limite au 
développement de ce marché est le cadre règlementaire : 
les lignes routières interrégionales ne sont autorisées que 
dans le cadre de conventions entre autorités organisatrices 
et transporteurs, ou bien en cabotage (dessertes nationales 
sur des lignes internationales).   
.ŏ#WVQTKVÃ�FG�NC�EQPEWTTGPEG�RTÃEQPKUG�WPG�OQFKſECVKQP�
FW� ECFTG� TÂINGOGPVCKTG� RCT� WPG� TGHQPVG� FW� U[UVÂOG�
d’autorisation administrative, et la mise en place d’une 
autorité administrative indépendante chargée de la 
régulation sectorielle multimodale.
Au terme de cette consultation publique, l’Autorité de la 
concurrence a formulé les recommandations suivantes : 
 

 abandonner les contraintes du cabotage sur les
 lignes internationales,

 mettre en place un régime de plein droit pour les  
 liaisons de plus de 200 km,
� ENCTKſGT�NG�VGUV�FŏCVVGKPVG�´�NŏÃSWKNKDTG�ÃEQPQOKSWG�FGU� 

 lignes conventionnées pour les lignes de moins de  
 200 km,
� ENCTKſGT�NGU�OQFCNKVÃU�FŏCEEÂU�CWZ�ICTGU�TQWVKÂTGU�

 mettre en place une autorité administrative indépendante 
 en charge d’une régulation multisectorielle intégrée  
 (transports ferroviaire et routier).

Les relations avec les acteurs du secteur ferroviaire

 Pour développer son expertise, l’Autorité rencontre 
 régulièrement les acteurs institutionnels, français et 
 européens.

 .ŏ#4#(� CPKOG� NG� ITQWRG� FG� VTCXCKN� 6CTKſECVKQP� FG�
l’IRG-Rail (association des autorités de régulation 
européennes).

 L’Autorité de la concurrence a sollicité à trois reprises 
 l’avis de l’ARAF.

L’essentiel
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L’ARAF et l’Union européenne

Les membres du réseau des régulateurs 
ferroviaires européens (ENRRB) se sont réunis en juillet 2013 

au château de la Groirie, près du Mans, ville où siège l’Autorité.

L’actualité ferroviaire européenne, en particulier les discussions relatives au 4ème paquet ferroviaire 
ont conduit le président de l’Autorité à rencontrer les principaux acteurs européens, parlementaires et 
membres de la Commission européenne (DG Move).

Au-delà de ces rencontres, l’Autorité a poursuivi les 
échanges et les travaux communs menés avec ses 
JQOQNQIWGU�GWTQRÃGPU�CſP�FG�RCTVCIGT� NGU�OGKNNGWTGU�
RTCVKSWGU�GV�FŏCUUWTGT�WPG�TÃIWNCVKQP�ſCDNG�GV�EQJÃTGPVG�
à travers l’Europe.

Outre les contacts bilatéraux qui ont pu exister entre 
l’ARAF et d’autres régulateurs ferroviaires européens, 
ces échanges se font essentiellement au sein de deux 
structures :

 NG�TÃUGCW��QHſEKGN�FGU�TÃIWNCVGWTU�HGTTQXKCKTGU�
'WTQRGCP 
� PGVYQTM�QH�TCKN�TGIWNCVQT[�DQFKGU�'044$���KPUVKVWÃ�RCT� 
 la directive 2012/34/UE,

 l’association des régulateurs IRG-Rail.

Le réseau des régulateurs animé 
par la Commission européenne

.G� TÃUGCW� QHſEKGN� FGU� TÃIWNCVGWTU� HGTTQXKCKTGU� 
'WTQRGCP�
PGVYQTM� QH� TCKN� TGIWNCVQT[� DQFKGU�� '044$�� XKUG� ´� WPG�
meilleure coordination entre les autorités de régulation 
européennes : améliorer les échanges d’informations sur 
leurs activités et les principes de décisions. 

Le réseau ENRRB est un lieu de discussions entre la 
Commission, d’une part, et les régulateurs, qui présentent 
l’actualité de la régulation et répertorient la pratique 
FÃEKUKQPPGNNG�FCPU� NGWT�RC[U� TGURGEVKH��FŏCWVTG�RCTV��'P�
2013, il s’est réuni à trois reprises, la deuxième réunion du 
réseau a été organisée par l’ARAF, le 2 et 3 juillet 2013 au 
Mans. 

L’ENRRB joue également un rôle d’expert pour les travaux 
de préparation de la législation secondaire abondamment 
prévue dans la directive 2012/34/UE. Trois réunions ont 
ainsi été organisées les 15 mars, 29 avril et 11 octobre 
sur le retour d’expérience des régulateurs concernant 
les tests d’objet principal et d’équilibre économique d’un 
PQWXGCW�UGTXKEG�KPVGTPCVKQPCN�FW�VTCPURQTV�FG�XQ[CIGWTU�
(cabotage).
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L’ARAF et l’Union européenne

L’association 
l’IRG-Rail

Parallèlement au travail de l’ENRRB, l’ARAF a été membre-
fondateur, en juin 2011, de l’IRG-RAIL, association 
qui regroupe à ce jour 25 autorités européennes 
de régulation ferroviaire. L’IRG-Rail exprime le point de 
vue des régulateurs sur les grandes problématiques 
à l’échelle de l’Europe, comme sur les aspects de la 
régulation ferroviaire. A ce titre, elle joue un rôle actif 
dans la préparation des actes d’exécution européens 
´� KPVGTXGPKT� FCPU� NG� ECFTG� FG� NC�OKUG� GP�ğWXTG� FG� NC�
directive 2012/34/UE.

#PPC�9CNMGT�� RTÃUKFGPVG� FG� Nŏ1HſEG� QH�4CKN�4GIWNCVKQP�
(ORR), le régulateur britannique, en a assuré la 
présidence en 2013. Son vice-président, Jacques Prost, 
président de l’Autorité luxembourgeoise de la régulation 
ferroviaire, lui succédera en 2014.

Une première session plénière de l’IRG-Rail, réunie 
à Londres le 24 avril 2013, a validé la position de 
l’association sur la proposition législative de la 
Commission européenne du 4ème paquet ferroviaire. 
Une seconde session plénière s’est déroulée mi-octobre 
2013 à York et a permis d’adopter plusieurs positions, 
notamment sur l’acte d’exécution relatif au calcul du 
EQÖV�FKTGEVGOGPV�KORWVCDNG�CKPUK�SWG�UWT�NG��ème paquet 
ferroviaire.

Quatre groupes de travail ont été mis en place dans le 
ECFTG� FG� Nŏ+4)�4CKN� CſP� FŏCRRTQHQPFKT� NGU� VJÃOCVKSWGU�
suivantes :

 NŏCEEÂU� CW� TÃUGCW�� GV� PQVCOOGPV� NC�OKUG� GP�ğWXTG� 
 des corridors internationaux,

 le développement d’une approche commune pour  
 la surveillance des marchés ferroviaires (indicateurs  
 statistiques),

 le développement de positions communes sur les  
 propositions législatives européennes, en particulier  
 sur le 4ème paquet européen,

 l’élaboration d’approches communes sur les questions  
 tarifaires.

'P������� NG�RC[UCIG� NÃIKUNCVKH� GWTQRÃGP�C�GP�GHHGV� ÃVÃ�
marqué par les discussions sur le 4ème paquet proposé 
RCT� NC� %QOOKUUKQP� GWTQRÃGPPG� CſP� FG� TGHQPFTG� NGU�
directives et règlements existants dans le but d’achever 
un espace ferroviaire européen unique. Ses propositions 
s’articulaient autour de trois objectifs : séparer les 
HQPEVKQPU� GUUGPVKGNNGU� FW� IGUVKQPPCKTG� FG� TÃUGCW�� ſZGT�
une date butoir à la libéralisation du transport domestique 
FG� XQ[CIGWTU� GV� COÃNKQTGT� NŏKPVGTQRÃTCDKNKVÃ� GPVTG� NGU�
U[UVÂOGU�HGTTQXKCKTGU�GWTQRÃGPU�
GP�OGVVCPV�PQVCOOGPV�
GP� RNCEG� WP� IWKEJGV� WPKSWG� RQWT� NGU� EGTVKſECVKQPU� GP�
matière de sécurité). 

L’IRG-RAIL s’est d’abord préoccupée de la proposition 
de la Commission européenne, présentée le 30 janvier 
2013. La première position commune alerte sur les 
risques liés au manque de clarté, notamment dans les 
FÃſPKVKQPU��SWK�RQWTTCKGPV�EQPFWKTG�´�FGU�KPVGTRTÃVCVKQPU�
divergentes dans les différents Etats membres. L’IRG-
Rail a prôné une approche pragmatique des questions de 
gouvernance compte tenu de la diversité des approches 
de ses membres. Elle a toutefois reconnu qu’un modèle 
intégré n’était acceptable qu’en présence d’un régulateur 
renforcé. L’association souligne les défaillances du 
OÃECPKUOG�FG�XÃTKſECVKQP�FG�EQPHQTOKVÃ�FGU�QDNKICVKQPU�
mises en place pour assurer l’indépendance du 
gestionnaire de l’infrastructure. 

Une deuxième position commune évalue les amendements 
proposés par les rapporteurs El Khadraoui et Grosch 
EJCTIÃU�FW�RTQLGV�FG�OQFKſECVKQP�FG�NC�FKTGEVKXG���������
UE ferroviaire et de refonte du règlement OSP. L’IRG-
Rail a insisté sur une approche plus équilibrée entre libre 
accès et conventions de services publics, s’inquiétant 
d’amendements trop protecteurs en faveur des conventions 
de service public (appréciation restrictive de l’équilibre 
d’une convention, limitation de la concurrence sur les 
lignes faisant l’objet d’une convention). 
Parmi les amendements proposés, elle a noté avec 
intérêt ceux qui proposent de donner davantage de 
pouvoirs ex-ante au régulateur. L’association rappelle 
son opposition à l’idée de créer un régulateur européen 
SWK�PŏCWTCKV�RCU�NC�ƀGZKDKNKVÃ�UWHſUCPVG�CW�PKXGCW�PCVKQPCN�
RQWT� RTGPFTG� GP� EQORVG� NGU� URÃEKſEKVÃU� PCVKQPCNGU� FG�
chaque réseau ferré.

Le groupe de travail de l’IRG-Rail dédié aux questions 
FG� VCTKſECVKQP�GUV� CPKOÃ�RCT� NGU� UGTXKEGU�FG� Nŏ#4#(�� +N�
XKUG�´�FÃſPKT�WPG�CRRTQEJG�EQOOWPG�UWT�FGU�UWLGVU�NKÃU�
´�NC�VCTKſECVKQP�FG�NŏCEEÂU�CW�TÃUGCW�HGTTQXKCKTG��+N�UŏCIKV��
RCT� GZGORNG�� FGU� SWGUVKQPU� NKÃGU� ´� NC�OKUG� GP�ğWXTG�
FŏWPG�VCTKſECVKQP�CW�
EQÖV�FKTGEVGOGPV�KORWVCDNG��
CTVKENG�
�����FG�NC�FKTGEVKXG���������7'���FG�NC�XÃTKſECVKQP�FG�NC�
soutenabilité des majorations perçues au titre de l’article 
�����FG�EGVVG�OÄOG�FKTGEVKXG�QW�GPEQTG�FG�NC�VCTKſECVKQP�
au titre de la rareté des capacités visée à l’article 31.4.

En 2013, le groupe de travail a mis au point une position en 
réaction aux orientations proposées par la Commission 
européenne pour la rédaction de l’acte d’exécution relatif 
n�OQFCNKVÃU�FG�ECNEWN�FW�EQÖV�FKTGEVGOGPV� KORWVCDNG���
(article 31.3 de la directive 2012/34/UE). Ce document 
a été adopté lors de l’assemblée générale de l’IRG-Rail 
qui s’est tenue les 14 et 15 octobre à York. 

Pour l’année 2014, le groupe de travail s’est engagé, 
GP� RCTVKEWNKGT�� ´� RQWTUWKXTG� UGU� VTCXCWZ� UWT� NGU� EQÖVU�
FKTGEVGOGPV�KORWVCDNGU��UWT�NGU�SWGUVKQPU�FG�VCTKſECVKQP�
FG�NC�TCTGVÃ�GV�UWT�NC�FÃſPKVKQP�FGU�UGIOGPVU�FG�OCTEJÃ��
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L’ARAF et l’Union européenne

La mise en œuvre 
des corridors fret

Les corridors de fret ont pour ambition de développer 
le fret ferroviaire transfrontalier en offrant des garanties 
CWZ� GPVTGRTKUGU�� 2QWT� EGNC�� NGU� RC[U� GV� IGUVKQPPCKTGU�
d’infrastructures concernés doivent mettre en place des 
UVTWEVWTGU� FG� IGUVKQP� WPKſÃGU� RQWT� EJCSWG� EQTTKFQT��
appelées guichets uniques, qui délivrent des sillons 
internationaux préconstruits pour le fret.

La France est traversée par les corridors n°2, n°4 et 
n°6 (voir carte ci-dessous). Pour chacun d’entre eux, 
l’ARAF a signé en 2013 un accord avec ses homologues 
GWTQRÃGPU� EQPEGTPÃU� CſP� FG� FÃſPKT� NGU� OQFCNKVÃU� FG�
coopération pour la régulation des corridors, notamment 
pour l’instruction et le jugement des différends pouvant 
[�UWTXGPKT�

2CT�CKNNGWTU��Nŏ+4)�4#+.�C�RQWTUWKXK�UC�TÃƀGZKQP�UWT�NG�TÏNG�
des régulateurs dans la régulation ex-ante des corridors : 
notamment la surveillance des travaux du guichet unique 
et du caractère non discriminatoire des documents 
qu’il produit (par exemple, le document d’information 
FGU� EQTTKFQTU� ſZCPV� NGU� TÂINGU� FŏCVVTKDWVKQP� FGU� UKNNQPU�
préconstruits sur les corridors).
 

 

 
 

La France est concernée par trois corridors fret

Corridors n°2
de Rotterdam & Anvers vers Lyon & Bâle, via la 
Belgique, le Luxembourg et la France

Corridors n°4
de Lisbonne / Porto (Portugal) & Algésiras 
(Espagne) vers Le Havre & Metz

Corridors n°6
de Almeria et Madrid (Espagne) vers la Hongrie 
via la France, l’Italie et la Slovenie
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La contribution de l’ARAF au débat intellectuel

La contribution de l’ARAF 
au débat intellectuel

Si l’intervention d’une autorité de régulation dans le 
secteur ferroviaire est récente en France, il n’en est pas 
de même dans les autres secteurs d’activité et dans les 
CWVTGU�RC[U��

Depuis les années 1980, l’ouverture à la concurrence 
FGU�KPFWUVTKGU�FG�TÃUGCWZ��FG� NC�ſPCPEG�GV�FG� NC�UCPVÃ�
a ouvert la voie à la création de régulateurs sectoriels 
indépendants, pour assurer aux nouveaux concurrents 
des conditions équitables d’accès aux marchés et 
organiser les relations entre les opérateurs et les 
usagers. 

Leur originalité tient au fait que ces régulateurs sont 
chargés à la fois de concevoir des règles, de contrôler et 
FG�UCPEVKQPPGT�FGU�EQORQTVGOGPVU�GV�GPſP�FG�TÃUQWFTG�
des litiges.

Ces autorités de régulation indépendantes font face à 
FGU�FÃſU�EQOOWPU� ��ÃXKVGT�FGU�F[UHQPEVKQPPGOGPVU�GV�
des duplications inutiles d’investissements, assurer la 
réalisation d’objectifs politiques et sociaux (en matière 
de cohésion sociale, d’environnement, de préservation 
des ressources, notamment). Car la régulation agit sur 
la compétitivité de l’offre comme sur les modalités de 
répartition des gains de productivité entre les différents 
acteurs du secteur. 

.GU�TÃIWNCVGWTU�HQPV�CWUUK�HCEG�´�FGU�FÃſU�KPUVKVWVKQPPGNU�
GV� QTICPKUCVKQPPGNU� EQOOWPU� �� NGXKGTU� GV� OQ[GPU�
d’intervention ; chevauchement des compétences ; 
articulation de leur action au plan européen avec leurs 
homologues et les institutions européennes ; organisation 
des relations avec les différentes parties prenantes de 
la régulation ; gestion des complémentarités avec les 
autorités de concurrence ; relations avec les pouvoirs 
exécutif et judiciaire, etc.

En 30 ans, ont émergé des concepts et des outils propres 
à la régulation que le monde académique a cherché à 
capitaliser et théoriser. 
Fort de ce constat, le régulateur ferroviaire français né 
GP������C�EJQKUK�FG�FÃXGNQRRGT�RNWUKGWTU�KPKVKCVKXGU�CſP��
 

 de se nourrir de l’expérience de la régulation dans  
 les autres secteurs de l’économie, en France comme  
 à l’étranger,

 de contribuer à la recherche sur des thématiques liées  
 à la régulation, par exemple en étudiant la pertinence  
 de la transposition de ces expériences dans le secteur  
 ferroviaire. 

1WVTG� NGU� DÃPÃſEGU� KOOÃFKCVU� SWG� Nŏ#4#(� RGWV� GP�
retirer au quotidien, ces initiatives contribuent à renforcer 
la visibilité de l’Autorité. 

L’ARAF a ainsi organisé sa première conférence 
économique le 13 mai 2013. Introduite par Jean Tirole, 
de la Toulouse School of Economics, cette journée a 
réuni 200 participants autour du thème des contraintes 
de capacité des réseaux ferroviaires et de la régulation 
économique. 

Les intervenants ont débattu autour des questions de 
FÃſPKVKQP�FG�NC�EQPIGUVKQP�GV�FG�NC�TCTGVÃ�FGU�UKNNQPU��FGU�
arbitrages entre robustesse et capacité du graphique 
FGU�EKTEWNCVKQPU�HGTTQXKCKTGU��FGU�EQÖVU�FG�EQPIGUVKQP�FW�
TÃUGCW��FGU�UKIPCWZ�ÃEQPQOKSWGU�ÃOKU�RCT�NC�VCTKſECVKQP�
des infrastructures. 

Les actes de la conférence sont disponibles sur le site 
internet de l’ARAF (www.regulation-ferroviaire.fr) et sur 
demande auprès de l’Autorité.

Jean Tirole, président de la Toulouse School of Economics et Pierre Cardo lors de la 1ère Conférence économique organisée en mai 2013 par l’ARAF.
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Fin mars 2014, l’ARAF a organisé un premier colloque 
juridique suivi d’une nouvelle conférence économique, 
le 26 mai.

Par ailleurs, des collaborateurs de l’ARAF sont intervenus 
dans des conférences organisées par d’autres institutions, 
notamment : 

 « IPF Conference 2013 », mi-juin 2013 à Milan.

 « L’espace Ferroviaire Unique Européen : 
 Quelles Réalités ? »��ſP�UGRVGODTG������́ �8CNGPEKGPPGU�

 « European Transport Conference 2013 »,
 début octobre 2013 à Francfort .

 « 7th Florence Rail Forum »��ſP�PQXGODTG�����
 à Florence.

Les collaborateurs de l’Autorité ont également rédigé 
plusieurs articles qui seront prochainement publiés :

 « Vertical separation in rail transport : how prices  
� KPƀWGPEG� EQQTFKPCVKQP� !� � par Miguel Amaral et  
 Jean-ChristopheThiebaud, à paraître dans la revue  
� UEKGPVKſSWG�n�0GVYQTM�+PFWUVTKGU�3WCTVGTN[���

 « (Co)régulation économique des industries de réseau : 
 NG�ECU�FG�NC�VCTKſECVKQP�FG�NŏKPHTCUVTWEVWTG�HGTTQXKCKTG�GP� 
 Europe », par Miguel Amaral et Nina Danielowitzova,  
 en cours de publication dans un ouvrage collectif  
 (collection «Rencontres européennes» des Editions  
� $TW[NCPV�.CTEKGT��

 « Les conditions contractuelles d’accès des entreprises  
 de transport de marchandises aux infrastructures  
 ferroviaires », par Julien Geffard, en cours de  
 publication dans le même ouvrage.

'PſP��FCPU�NG�ECFTG�FŏWPG�EQPXGPVKQP�%+(4'�
%QPXGPVKQP�
industrielle de formation par la recherche), l’ARAF a 
initié un partenariat avec l’Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne. Cette convention vise à préparer une thèse 
de doctorat en économie industrielle qui a pour objet 
d’étudier la performance des modes d’organisation de la 
gestion des infrastructures ferroviaires en Europe.

 L’intervention d’une autorité de régulation dans le 
secteur ferroviaire est récente en France.

 L’ARAF se nourrit de l’expérience de la régulation dans 
les autres secteurs de l’économie en France comme à 
l’étranger.

 L’ARAF organise des conférences économiques et 
des colloques juridiques.

La contribution de l’ARAF au débat intellectuel

L’essentiel
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PARTIE 2

Le développement
des trafics et de la 

concurrence
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.G�FÃXGNQRRGOGPV�FGU�VTCſEU�GV�FG�NC�EQPEWTTGPEG

Le réseau ferroviaire
La consistance du réseau

Avec environ 30 000 km de lignes ouvertes à la circulation 
commerciale, le réseau ferroviaire français est le deuxième 
d’Europe après le réseau allemand (un peu plus de 40 000 km).  

La rénovation du réseau ferroviaire 

.GU� VTCſEU� FG� OCTEJCPFKUGU� GV� FG� XQ[CIGWTU� UG 
développent sur un réseau qui connaît d’importants 
travaux de renouvellement et de développement.

La croissance de l’effort de renouvellement est la conséquence 
directe des décisions prises en 2006 par l’Etat et RFF, à la 
UWKVG�FŏWP�CWFKV�GHHGEVWÃ�RCT�Nŏ'EQNG�RQN[VGEJPKSWG�HÃFÃTCNG�
de Lausanne (dit audit Rivier). Cet audit avait souligné 
le vieillissement inquiétant du réseau et la nécessité de 
TÃCNKUGT�WP�GHHQTV�ſPCPEKGT�VTÂU�KORQTVCPV�FG�TGPQWXGNNGOGPV��
Deux rapports parus en 2012, le rapport de la Cour des 
comptes sur l’entretien du réseau ferroviaire national et la 
mise à jour de l’audit Rivier ont retracé la croissance des 
dépenses d’entretien et de renouvellement des dernières 
années. Ils estiment que cet effort n’a cependant pas 
UWHſUCOOGPV�RQTVÃ�UWT�NGU�NKIPGU�ENCUUKSWGU�
7+%������FQPV�
le vieillissement se poursuit.

A la suite de ces rapports, RFF a été chargé de mettre en 
place un grand plan de modernisation du réseau (GPMR) 
CſP�FG�TGPFTG�NG�TÃUGCW�n�OQFGTPKUÃ��ſCDNG�GV�EQPHQTVCDNG���

Ce plan s’articule autour d’une nouvelle approche, partant 
des besoins et de la demande des usagers pour proposer 
FGU�TÃRQPUGU�RNWU�GHſECEGU�GP�OCVKÂTG�FG�OCKPVGPCPEG�GV�
de modernisation du réseau, en lien avec les différentes 
parties prenantes et en particulier avec les régions, autorités 
organisatrices de transport. Ce plan doit faire l’objet d’une 
actualisation tous les trois ans.

Ce réseau ferré est utilisé de manière très hétérogène. 
Ainsi en 2012, un tiers des 29 756 km de lignes exploitées 
concentrait 80% de la circulation.

Même si des efforts ont été faits sur les lignes régionales 
ces dernières années, le réseau reste globalement 
XKGKNNKUUCPV� FW� HCKV� FŏWP� GPVTGVKGP� KPUWHſUCPV� FCPU� NGU� 
dernières décennies. Son état impose un effort de 
rattrapage qui pénalise les circulations de marchandises et  
FG�XQ[CIGWTU��FG�OÄOG�SWG�NGU�VTCXCWZ�FG�FÃXGNQRRGOGPV 
en cours. 

 Nŏ¸IG�OQ[GP� FGU� NKIPGU� ´� ITCPFG� XKVGUUG� CWIOGPVG� 
 de trois ans entre 2009 et 2012 car les opérations de  
� TGPQWXGNNGOGPV� PG� UQPV� RCU� GPEQTG� UWHſUCOOGPV� 
� UKIPKſECVKXGU� RQWT� TCLGWPKT� NG� TÃUGCW�� .C� DCKUUG� FG� 
� Nŏ¸IG�OQ[GP�GP������UŏGZRNKSWG�RCT�NC�OKUG�GP�UGTXKEG� 
 de la LGV Rhin-Rhône. Dans les prochaines années,  
� NGU�VTCXCWZ�FG�TGPQWXGNNGOGPV�FGXTQPV�ÄVTG�KPVGPUKſÃU� 
 sur les lignes à grandes vitesse Sud-Est et Atlantique,

 l’évolution des lignes UIC 1 à 6 est assez lente mais  
 leur âge continue d’augmenter chaque année. Dans  
 le détail, l’âge des lignes UIC 5 à 6 est quasi constant  
 alors que celui des lignes UIC 1 à 4 augmente. Cela  
� UŏGZRNKSWG� RTKPEKRCNGOGPV� RCT� NC� FKHſEWNVÃ� ´� TÃCNKUGT� 
 des opérations de renouvellement sur le réseau dense  
� 
EQÖVU� RNWU� ÃNGXÃU� GV� EQPVTCKPVGU� ECRCEKVCKTGU�� OCKU� 
 aussi par une priorité donnée aux lignes UIC 5 à 6  
 dont l’âge reste élevé.

Total des lignes exploitées commercialement 

dont LGV
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.G�FÃXGNQRRGOGPV�FGU�VTCſEU�GV�FG�NC�EQPEWTTGPEG

Dépenses de renouvellement par type d’actifs 
sur 2007-2012 (en M€)

Dépenses de renouvellement et de développement

Voie Développement

Signalisation 
et télécom

Traction électriqueOuvrages d’art 
et ouvrages en terre

Renouvellement & divers

Autres

2007 20072008 20082009 20092011 20112012 20122010 2010
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Le développement du réseau

&CPU�NGU�RTQEJCKPGU�CPPÃGU��NGU�XQ[CIGWTU�DÃPÃſEKGTQPV�
d’une nouvelle offre ferroviaire, grâce à la mise en service 
de plusieurs lignes nouvelles à grande vitesse.

Au printemps 2016, sera mise en service la deuxième 
phase de la LGV Est entre Baudrecourt et Vendenheim 
(2 100 M€ HT).

En 2017, seront achevées trois autres lignes nouvelles : 
NC�.)8�$TGVCIPG�2C[U�FG�NC�.QKTG�FW�/CPU�XGTU�4GPPGU�
et Sablé (3 000 M€ HT), la LGV Sud-Europe Atlantique 
de Tours à Bordeaux (3 000 M€ HT) et le contournement 
de Nîmes et de Montpellier (6 700 M€ HT).

Le 27 juin 2013, la commission Mobilité 21 présidée par 
Philippe Duron a rendu son rapport pour un schéma 
national de mobilité durable qui lui avait été demandé 
par le ministre chargé des transports. La commission 
propose de hiérarchiser les projets de l’Etat qui n’ont pas 
vocation à relever des programmations pluriannuelles.

Mobilité 21 a classé les projets d’infrastructures en trois 
groupes :

 premières priorités : les projets qui devraient être  
 engagés sur la période 2014-2030. Les études et  
 procédures de ces projets doivent être poursuivies en  
 vue de leur engagement avant 2030.

 secondes priorités : les projets dont l’engagement doit  
 être envisagé entre 2030 et 2050. Les projets  
� EQPEGTPÃU�FQKXGPV�ÄVTG�RQWTUWKXKU�GP�ÃVWFGU�CſP�FŏGP� 
� CRRTQHQPFKT�NC�FÃſPKVKQP�GV�RGTOGVVTG�NGWT�GPICIGOGPV� 
 sur la période 2030-2050.

 les «Horizons lointains» : les projets à engager  
 au-delà de 2050 et dont les études doivent être  
 arrêtées aussi longtemps qu’aucun élément nouveau  
� PG�LWUVKſG�NGWT�TGNCPEG�

Sources : SNCF infra
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.G�FÃXGNQRRGOGPV�FGU�VTCſEU�GV�FG�NC�EQPEWTTGPEG

Le transport de marchandises
.GU�VTCſEU�FG�OCTEJCPFKUGU

Après une hausse exceptionnelle de 14,1% en 2011, le 
VTCſE�FW�VTCPURQTV�HGTTQXKCKTG�FG�HTGV�C�EQPPW�WPG�DCKUUG�
de 4,9 % en 2012. Les premiers chiffres disponibles du 
service statistique du ministère des transports laissent 
RGTEGXQKT�WPG�UVCDKNKUCVKQP�FW�VTCſE��SWK�UG�VTCFWKTCKV�RCT�
une baisse légère de 1,6% entre 2012 et 2013. 
Avec 32,1 milliards de tonnes.km transportés, il retrouverait 
son niveau de 2009. Ce recul est uniquement lié au 
transport national puisque le transport international de 
marchandises (+14,4%) et le transit (+5,8%) ont tous les 
deux poursuivi leur croissance jamais démenti depuis 
2010.

Cette baisse du transport national de marchandises 
s’explique notamment par une conjoncture morose de la 
production industrielle française : l’activité de l’industrie 
CITQCNKOGPVCKTG�GV�FW�$62��FGWZ�UGEVGWTU�C[CPV�NCTIGOGPV 
recours au transport ferroviaire, s’est repliée même si 
cette baisse est limitée par la bonne tenue du transport 
de produits agricoles et autres produits comme les 
minerais et les produits pétroliers.

L’évolution de la concurrence intermodale  

En matière de concurrence intermodale, les chiffres du transport de marchandises restent stables. Le transport routier 
de marchandises reste prédominant entre 2007 et 2012 avec 87,8% de part de marché, suivi par le fer (9,8%) et le 
ƀWXKCN�
�������1P�QDUGTXG�WPG�VTÂU�NÃIÂTG�DCKUUG�FG�NC�TQWVG�GV�FW�HTGV�CW�RTQſV�FW�ƀWXKCN�GPVTG������GV�������

Transport ferroviaire de marchandises en France
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Entre 2008 et 2013, la part du transport combiné dans 
NG� VTCPURQTV� HGTTQXKCKTG� FG� OCTEJCPFKUGU� CHſEJG� WPG�
progression de trois points pour atteindre 26%.

Part de transport combiné dans le fret ferroviaire 
(en milliards de t-/km)
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Sources : SOeS Données provisoires

Int05.indd   25 27/06/2014   16:11:37



Autorité de régulation des activités ferroviaires | Rapport annuel 2013 | Juillet 2014 26

.G�FÃXGNQRRGOGPV�FGU�VTCſEU�GV�FG�NC�EQPEWTTGPEG

L’évolution de la concurrence ferroviaire

Depuis l’ouverture du fret ferroviaire à la concurrence 
en 2006, l’arrivée de nouveaux opérateurs a permis de 
F[PCOKUGT� EG� UGEVGWT� GV� NGWT� RCTV� FG�OCTEJÃ� C� EQPPW�
une croissance rapide. Limitée en 2006 à moins de 
1%, leur part de marché est passée de 11 % en 2008 à  
plus de 33 % en 2013.

Les entreprises de fret ferroviaire

Au 1er janvier 2013, 26 entreprises ferroviaires étaient 
VKVWNCKTGU� FŏWP� EGTVKſECV� FG� UÃEWTKVÃ� NGWT� RGTOGVVCPV�
d’assurer des services de transport ferroviaire sur le 
réseau ferré national. Parmi elles, 24 sont présentes 
dans le transport de fret, quatre d’entre elles n’assurant 
des services que sur des sections frontalières.

En Europe, à l’exception de la Grande Bretagne, la part 
de marché des nouveaux opérateurs de fret continue 
de progresser par rapport aux opérateurs historiques. 
Le plus souvent, cette part de marché est d’autant 
plus grande que l’ouverture à la concurrence du fret 
ferroviaire est ancienne. C’est le cas outre-Manche 
où cette libéralisation date des années 90. Le cas de 
NC� (TCPEG� GUV� CV[RKSWG�� CXGE� WPG� RCTV� FG�OCTEJÃ� FGU�
nouveaux opérateurs légèrement supérieure à celle 
de l’Allemagne, alors qu’outre-Rhin, l’ouverture totale 
du fret à la concurrence remonte à 1994, 12 ans avant 
l’Hexagone.

Parts de marché des opérateurs de fret
dans les différents pays européens en 2012

Opérateurs historiques

FR : France
AT : Autriche
DE : Allemagne

GB : Grande-Bretagne
GR : Grèce
NL : Pays-Bas

PL : Pologne
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Date de lancement 
du service commercial

Nouveaux opérateurs 
de fret ferroviaire

2005 Europorte France

2006 Euro Cargo Rail

2007
SNCB Logistics

Colas Rail
VFLI (SNCF)

Europorte Channel 

2008 CFL Cargo (Luxembourg, 
Arcelor Mittal)

2009 TSO

2010
TPCF

CFR (OFP Morvan)
OSR (On site Rail) France

RENFE

2011
SNCB Logistics (Benelux)

EFT Services
Crossrail

2012

Comsa Rail Transports
TX Logistik AG

RDT 13
SVI

ETMF

2013

Egenie
TMR

Securail
Nordcargo

Normandie Rail Services
Fer alliance

Source : IRG-Rail
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.G�FÃXGNQRRGOGPV�FGU�VTCſEU�GV�FG�NC�EQPEWTTGPEG

Liste des OFP opérant en France Début des opérations Zone d’intervention 

TPCF �GT�CQÖV������ Rivesaltes, Perpignan, Narbonne

OFP Atlantique 8 octobre 2010 Grand port maritime de La Rochelle 
et de Nantes Saint-Nazaire

CFR 21 octobre 2010 Bourgogne-Franche Comté

Compagnie Ferroviaire Régionale 
(CFR) ſP�PQXGODTG����� Morvan

Normandie Rail Services 1er avril 2011 Grand port maritime du Havre

Brocéliande Fret Entreprises mi-2011 Grand Ouest

OSR France décembre 2011 Port de Strasbourg

RDT 13 11 juin 2012 Grand port maritime de Marseille

Ferovergne 9 juillet 2012 Grand port maritime du Havre et de 
Marseille, Clermont-Ferrand

Agenia début 2013 Sud de la France

Regiorail décembre 2013 
(immatriculation RCS 6 janvier 2014) Lorraine

Zoom sur...
Les opérateurs de fret de proximité

Relativement récents, les opérateurs de fret de proximité (OFP) ont pour vocation d’effectuer des transports de lots 
FG�YCIQPU�EQOOG�FG�VTCKPU�FÃL´�OCUUKſÃU��UWT�FG�EQWTVGU�FKUVCPEGU��´�RCTVKT�GV�QW�LWUSWŏ´�FGU�RQKPVU�FŏÃEJCPIGU�
avec un opérateur ferroviaire longue distance. Ils opèrent dans des zones géographiques limitées. Dans les faits, les 
OFP se positionnent non seulement sur des marchés de niche, mais aussi sur des marchés de plus longue distance, 
EG�SWK�NGWT�EQPHÂTG�WP�F[PCOKUOG�EGTVCKP�
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 Le transport de voyageurs
.C�ETQKUUCPEG�FW�VTCſE�GP�����

.C�(TCPEG�GUV�NG�RTGOKGT�RC[U�GWTQRÃGP�RQWT�NG�VTCPURQTV�
HGTTQXKCKTG�FG�XQ[CIGWTU��'P�������EG�VTCſE�TGRTÃUGPVCKV�� 
���� FGU� ƀWZ� GWTQRÃGPU�� CXGE� ������ OKNNKCTFU� FG�
XQ[CIGWTU�MO�

.G�VTCſE�HGTTQXKCKTG�FG�XQ[CIGWTU�C�TGEWNÃ�FG�RNWU�FG����
GP������RQWT�UŏÃVCDNKT�́ �������OKNNKCTFU�FG�XQ[�MO��OGVVCPV�
ſP�́ �EKPS�CPPÃGU�FG�ETQKUUCPEG��%GVVG�UKVWCVKQP�UŏGZRNKSWG�
en partie par de mauvaises conditions météorologiques 
au printemps 2013, une baisse du pouvoir d’achat des 
ménages et un report vers des modes de transports 
alternatifs moins onéreux : covoiturage et autocar. 

.C�DCKUUG�FG�VTCſE�VQWEJG�NŏGPUGODNG�FGU�CEVKXKVÃU�6)8��
TER, Transilien ou trains d’équilibre du territoire (TET). 
.G�VTCſE�FGU�6)8�CHſEJG�CKPUK�WPG�NÃIÂTG�DCKUUG�FG�������
ce qui représente une inversion de tendance puisque sur 
ces 20 dernières années, cette activité avait toujours 
CHſEJÃ�WPG�ETQKUUCPEG�
UCWH�GP������CXGE�NŏGHHGV�ETKUG��� 

En 2012, les transports collectifs de proximité (TER et 
Transilien) qui se sont arrogés une place importante 
dans les déplacements quotidiens domicile-travail et 
domicile-études, avaient tiré la croissance des transports 
HGTTQXKCKTGU�FG�XQ[CIGWTU��%GVVG�VGPFCPEG�EGUUG�GP������
puisque les TER et les Transilien sont aussi en recul de 
1,2%.

Si le mode routier reste prépondérant dans le transport 
FG� XQ[CIGWTU� CXGE� ������ FG� RCTV� OQFCNG� RQWT� NGU�
VTCPURQTVU� KPVÃTKGWTU�� NG� TCKN� C� DÃPÃſEKÃ� FŏWPG� HQTVG�
F[PCOKSWG�FGRWKU�WPG�SWKP\CKPG�FŏCPPÃGU�RCT� TCRRQTV�
aux autres modes avec plus de 10% de part modale en 
2013.

.G�FÃXGNQRRGOGPV�FGU�VTCſEU�GV�FG�NC�EQPEWTTGPEG

2012
2013

Evolution des transports intérieurs de voyageurs 
par mode (base 100 en 1990)

120

150

90

60

Véhicules particuliers

Transport aérien

Transport ferré

Autobus et autocar

1990
1992

1994
1996

1998
2000

2002
2004

2006
2008

2010
1991

1993
1995

1997
1999

2001
2003

2005
2007

2009
2011

2012

Transport de voyageurs par la SNCF

30

60

50

40

20

10

0

TGV

TER

Transilien

Autres lignes

2000
2002

2004
2006

2001
2003

2005
2007

2008
2009

2010
2011

Source : SOeS - Chiffres clés du transport février 2014 - Bulletin mensuel statistique 
des transports SOeS de mai 2014

Source : SOeS – chiffres clés du transport février 2014
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Bilan de l’ouverture à la concurrence 
du transport international de voyageurs

Les services de transports ferroviaires internationaux 
FG� XQ[CIGWTU� UQPV� QWXGTVU� ´� NC� EQPEWTTGPEG� FGRWKU�
décembre 2009. Toutefois cette activité reste encore 
quasi-exclusivement réalisée via des accords de 
coopération entre la SNCF et les opérateurs historiques 
FGU�CWVTGU�RC[U�GWTQRÃGPU���

 6JCN[U� ��UGTXKEGU�GZRNQKVÃU�RCT� NC�50%(�GV� NC�50%$� 
� GPVTG� NC� (TCPEG�� NC� $GNIKSWG�� NGU� 2C[U�$CU� GV� 
 l’Allemagne,
 

 Aleo : services exploités par la SNCF et la DB entre la  
 France et l’Allemagne,
 

 .[TKC���UGTXKEGU�GZRNQKVÃU�RCT�NC�50%(�GV�NGU�%((�GPVTG� 
 la France et la Suisse,

 Elipsos : services exploités par la SNCF et la RENFE  
 entre la France et l’Espagne, avec notamment des  
 liaisons directes depuis Barcelone mises en service  
 en décembre 2013.

Les services au départ de Londres vers le continent 
sont exploités par Eurostar, entreprise ferroviaire à 
RCTV�GPVKÂTG��ſNKCNG�FG�NC�50%(��#�VGTOG��6JCN[U�FGXTCKV�
également devenir une entreprise ferroviaire.

'P� FÃſPKVKH�� NŏQWXGTVWTG� ´� NC� EQPEWTTGPEG� PŏC� CRRQTVÃ�
que peu de changement dans l’offre de services 
KPVGTPCVKQPCWZ� FG� XQ[CIGWTU�� UK� EG� PŏGUV� NŏCTTKXÃG� FW�
RTGOKGT�PQWXGN�GPVTCPV� �� NC�EQORCIPKG�6JGNNQ��ſNKCNG�FG�
Transdev et des chemins de fer italiens. Thello propose 
une liaison de nuit entre Paris et Venise. La liaison 
de nuit Paris-Rome lancée en décembre 2012 a été 
interrompue un an plus tard. Thello a néanmoins connu 
une progression de son chiffre d’affaires entre 2012 et 
2013 d’environ 31%.

.G�FÃXGNQRRGOGPV�FGU�VTCſEU�GV�FG�NC�EQPEWTTGPEG

Transports intérieurs de voyageurs 
par mode en % en 2013
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Transports 
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Source : SOeS - Données provisoires
Y compris trains internationaux

Y compris le RER hors RATP
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Répartition de l’activité voyageurs de la SNCF
par type de réseau (en % des voy-km)
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PARTIE 3

L’allocation 
des sillons
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L’allocation des sillons

Cette situation tient à des causes externes : les travaux 
de renouvellement des voies effectués sur le réseau  
mais également à des causes internes inhérentes au 
processus d’allocation des sillons (coordination travaux/
GZRNQKVCVKQP��QDUQNGUEGPEG�FG�U[UVÂOGU��

La performance de ce processus d’allocation est donc 
l’un des points principaux d’attention de l’Autorité. Elle 
a été saisie en 2013 de plusieurs dossiers relatifs à ce 
sujet particulier, dont quatre demandes de règlement de 
différend. Ces règlements portaient davantage sur des 
FGOCPFGU�FG�RTÃEKUKQP�QW�FG�OQFKſECVKQP�FGU�EQPFKVKQPU�
générales de l’accès au réseau, plutôt que pour résoudre 
des problèmes d’allocation localisés comme cela avait 
été le cas en 2012.

Ces différends montrent que si les utilisateurs du réseau 
TGEQPPCKUUGPV�SWG�4((�C�GPICIÃ�FGU�CEVKQPU�F[PCOKSWGU�
pour résoudre certains problèmes rencontrés, ils les 
LWIGPV�KPUWHſUCPVGU�CW�TGICTF�FGU�KORÃTCVKHU�FG�SWCNKVÃ��
de réactivité et de performance économique. Le même 
constat a été dressé lors des groupes de travail réunis 
à l’initiative du ministre chargé des transports sur le fret 
ferroviaire.

Les résultats du processus 
d’allocation des sillons en 2013

Pour emprunter le réseau ferroviaire, les entreprises doivent 
disposer d’un sillon, c’est-à-dire de la possibilité de circuler 
à un moment donné d’un point du réseau ferré à un 
autre. Les sillons utilisés en 2014 ont été commandés 
pour la plupart entre décembre 2012 et avril 2013. 
La règlementation impose à RFF de fournir une réponse 
à ces demandes en septembre 2013.
 

Comme chaque année, RFF a fourni à l’Autorité des 
données sur les réponses d’allocation de sillons apportées 
en septembre 2013. Ces données offrent un bon indicateur 
UWT� NGU� FKHſEWNVÃU� TGPEQPVTÃGU� RCT� NGU� GPVTGRTKUGU� RQWT�
accéder au réseau. En septembre 2013, le taux de 
VTCKVGOGPV�FGU�FGOCPFGU�FG�UKNNQPU�UŏÃNÂXCKV�GP�OQ[GPPG�
à 99,8%.

Trois réponses peuvent être fournies aux demandes de 
sillons : allocation d’un sillon ferme, allocation d’un sillon 
précaire, trou de régime (lorsqu’un sillon jour n’a pas pu 
être alloué).

Le calendrier réglementaire 
de l’attribution des sillons par RFF

L’organisation mise en place par RFF en matière d’allo-
cation de sillons se structure autour des quatre grandes 
étapes (A : l’année de circulation) :

 de A-5 à avril A-2 : structuration de la capacité du  
 graphique.

 d’avril A-2 à décembre A-2 : la pré-construction de la  
 trame de base du graphique.

 de décembre A-2 à septembre A-1 : la construction  
 de l’horaire de service.

 de septembre A-1 à décembre A : les adaptations de  
 l’horaire de service.

.C�RGTUKUVCPEG�FGU�FKHſEWNVÃU�TGPEQPVTÃGU�RCT�4ÃUGCW�HGTTÃ�FG�(TCPEG�
4((��RQWT�CNNQWGT�FGU�UKNNQPU�FG�
qualité constitue une source de désorganisation importante pour les activités de fret, et pour certains 
UGTXKEGU�FG�XQ[CIGWTU��%ŏGUV�WP�QDUVCENG�CW�FÃXGNQRRGOGPV�FG�NC�EQPEWTTGPEG�UWT�NGU�OCTEJÃU�QWXGTVU�
et un manque à gagner tant pour les opérateurs ferroviaires que pour le gestionnaire d’infrastructures.
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L’allocation des sillons

.G�PQODTG�FG�UKNNQPU�CVVTKDWÃU�HGTOGU�C�EQPPW�WPG�PGVVG�CWIOGPVCVKQP��SWK�C�PQVCOOGPV�DÃPÃſEKÃ�CWZ�PQWXGNNGU�
entreprises ferroviaires, les « nouveaux entrants ».

%GRGPFCPV�UWDUKUVGPV�RNWUKGWTU�FKHſEWNVÃU�OCLGWTGU��GP�RCTVKEWNKGT�NGU�EQPFKVKQPU�FG�VTCKVGOGPV�FGU�UKNNQPU�RTÃECKTGU�
et les évolutions introduites en cours d’horaire de service, notamment pour les entreprises de fret ferroviaire.

La loi du 8 décembre 2009 a créé un service spécialisé 
au sein de la SNCF : la DCF qui exerce, pour le compte 
GV� UGNQP� NGU� QDLGEVKHU� GV� RTKPEKRGU� FÃſPKU� RCT� 4((�� NGU�
OKUUKQPU�FG�IGUVKQP�FW� VTCſE�GV� FGU� EKTEWNCVKQPU� UWT� NG�
réseau ferré national. 

La DCF élabore le graphique des sillons et gère au 
quotidien les circulations et les incidents.

&GU�FKURQUKVKQPU�URÃEKſSWGU�QPV�ÃVÃ�RTÃXWGU�RCT� NC� NQK��
CſP�FG�ICTCPVKT�WPG�EQPEWTTGPEG�NKDTG�GV�NQ[CNG�GPVTG�NGU�
entreprises ferroviaires, et empêcher toute discrimination :  

 autonomie hiérarchique : nommé pour cinq ans par  
 le gouvernement, après avis de l’ARAF, le directeur  
� FW� UGTXKEG� IGUVKQPPCKTG� FGU� VTCſEU� GV� EKTEWNCVKQPU� 
 ne peut être démis de ses fonctions qu’après un avis  
 conforme de l’Autorité. Il ne reçoit aucune instruction  
� CſP�FG�EQPUGTXGT�UQP�KPFÃRGPFCPEG�GV�UGU�CIGPVU�PG� 
 peuvent recevoir d’instructions que de lui.

 autonomie budgétaire : le service gestionnaire des  
� VTCſEU� GV� FGU� EKTEWNCVKQPU� FKURQUG� FG� UQP� DWFIGV� 
� RTQRTG��FQPV�NG�ſPCPEGOGPV�GUV�CUUWTÃ�RCT�4((�

 QDNKICVKQPU�FG�EQPſFGPVKCNKVÃ�FGU�KPHQTOCVKQPU�FÃVGPWGU 
 par les agents.

Le 10 avril 2013, l’ARAF a donné un avis favorable à 
la nomination de Jean-Claude Larrieu aux fonctions de 
directeur des circulations ferroviaires.

La nomination du directeur de la DCF (Direction de la circulation ferroviaire)

Source : RFF - Retraitement ARAF

Nombre de sillons-jours demandés Taux de sillons-jours attribués fermes

2012 2013 2014 2012 2013 2014

5KNNQPU�XQ[CIGWTU 5 364 648 5 368 972 5 236 000 89% 90% 93%

Sillons fret
Fret SNCF
Autres EF

661 579
211 148

621 325
301 268

519 721
287 665

69%
48%

73%
57%

80%
68%

Des demandes de sillons en nette augmentation
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L’allocation des sillons

L’organisation des travaux 
sur le réseau ferré

L’établissement du graphique de circulation s’effectue 
dans un contexte contraint par l’importance des travaux 
de renouvellement et de développement des voies, qui 
doivent durer encore plusieurs années. Avec près de  
900 000 plages travaux-jour, l’organisation des circulations 
ferroviaires reste donc fortement marquée par l’importante 
préemption des sillons pour réaliser ces travaux. 

Conscient de l’importance des travaux prévus sur le 
réseau et des enjeux économiques associés, RFF a 
choisi de mettre en place une politique industrielle, 
XKUCPV�´�FÃſPKT�WP�PKXGCW�FG�RGTHQTOCPEG�UQWJCKVÃ�RQWT�
chaque axe, et permettre un meilleur équilibre entre les 
besoins des travaux et les exigences de l’exploitation.

Par ses recommandations sur les documents de référence 
du réseau (DRR), l’Autorité a cependant interpellé à 
plusieurs reprises RFF sur les limites des processus 
actuels. Soulignant notamment :

 l’absence d’indicateurs permettant d’évaluer l’impact  
 des sillons alloués aux travaux sur la capacité du  
 réseau,

 l’absence d’indicateurs permettant de mesurer l’utilisation 
 réelle par SNCF Infra des sillons qui lui sont allouées,

 l’absence d’incitations dans les relations contractuelles  
 entre RFF et SNCF Infra visant à responsabiliser  
� ſPCPEKÂTGOGPV� NG� IGUVKQPPCKTG� FÃNÃIWÃ� UWT� NG� LWUVG� 
 dimensionnement initial de ses besoins de sillons et  
 sur une restitution plus rapide des sillons non utilisés.

Par conséquent, l’Autorité a demandé à RFF d’étudier 
NC�OKUG�GP�RNCEG�FŏWP�U[UVÂOG�FŏKPEKVCVKQPU�DCUÃ�UWT� NC�
valorisation du temps d’immobilisation de l’infrastructure 
RCT�NGU�VTCXCWZ�GV�WP�U[UVÂOG�HCXQTKUCPV�WPG�TGUVKVWVKQP�
plus anticipée des sillons non utilisés.

La procédure 
des sillons précaires

Les contraintes qui pèsent sur le réseau ne permettant 
pas à RFF de prendre en compte l’ensemble des travaux 
programmés au moment de l’élaboration de l’horaire de 
service, RFF a introduit une procédure dite des 
« sillons précaires ».

Une demande fait l’objet d’une attribution conditionnelle 
si le sillon demandé est, pour certains jours de circulation, 
GP�EQPƀKV�CXGE�WP�QW�RNWUKGWTU�EJCPVKGTU�UWT� NG� TÃUGCW�
ferré national. Pour chacun des jours impactés, le sillon 
est dit « précaire ».

A plusieurs reprises, l’Autorité a indiqué que la procédure 
des « sillons précaires » ne pouvait être conservée qu’à 
titre transitoire et que le gestionnaire de l’infrastructure 
devait offrir aux entreprises une visibilité minimale sur 
les sillons dont elles disposeraient. C’est pourquoi le 
DRR prévoit de lever les précarités au moins deux mois 
avant les circulations de fret, et quatre mois avant les 
EKTEWNCVKQPU�FG�VTCKPU�FG�XQ[CIGWTU�

Le non-respect par RFF des délais d’affermissement 
ſIWTCPV�CW�&44�CKPUK�SWG�NG�OCPSWG�FŏKPHQTOCVKQP�FGU�
clients sur l’évolution au jour le jour de leurs sillons sont 
particulièrement critiqués par les entreprises ferroviaires.

 Avec 900 000 plages travaux-jour en 2013, RFF 
 doit préempter de très nombreux sillons pour réaliser  
 ses travaux.
  

 .ŏ#WVQTKVÃ�C�FGOCPFÃ�´�4((�FŏÃVWFKGT�WP�U[UVÂOG� 
� FŏKPEKVCVKQPU�ſPCPEKÂTGU�DCUÃ�UWT� NC�XCNQTKUCVKQP�FW� 
 temps d’immobilisation des sillons pour travaux.

 L’ARAF a demandé à RFF de développer la  
 communication quotidienne sur l’évolution des sillons  
 attribués aux entreprises ferroviaires.

L’essentiel
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L’allocation des sillons

L’amélioration 
des systèmes d’information

 
.ŏCOÃNKQTCVKQP�FG�UGU�U[UVÂOGU�FŏKPHQTOCVKQP�FQKV�ÄVTG�WP�
QDLGEVKH�RTKQTKVCKTG�RQWT�4((�CſP�PQVCOOGPV��

 d’assurer une traçabilité complète de l’évolution d’un  
 sillon-jour, depuis l’expression du besoin jusqu’à la  
 circulation sur le réseau,

 d’établir des liens entre les applications informatiques  
 permettant le suivi des travaux et des sillons, sans  
 perte d’information et sans traitement manuel,

 de gagner en productivité, en offrant aux horairistes  
 de nouveaux outils d’aide à la conception et à la  
 décision.

Des améliorations ponctuelles ont été apportées en 2013 
sur plusieurs applications informatiques, en particulier 
celles destinées à faciliter les commandes de sillons.

Ces améliorations doivent se poursuivre, en particulier 
pour répondre aux injonctions de l’Autorité (décisions  
n° 2013-016, n° 2013-017, n° 2013-018 et n° 2013-019) 
qui imposent à RFF d’offrir aux entreprises la possibilité 
de suivre, à partir de septembre 2014, les dates de levée 
des précarités et les autres évolutions des sillons.

RFF a lancé en 2013 un appel d’offres pour le déploiement  
FŏWP� n� U[UVÂOG� KPFWUVTKGN� FG� RTQFWEVKQP� JQTCKTG� ��� %G 
U[UVÂOG� UG� UWDUVKVWGTC� ´� VGTOG� ´� NŏGPUGODNG� FGU�
applications liées à la gestion des sillons, dont l’application 
THOR, outil central de la construction du graphique 
SWK� FCVG� FGU� CPPÃGU� ������ 4((� EQORVG� NG� FÃRNQ[GT 
en trois phases, à partir de l’horaire de service 2016. 

Compte tenu des limites des applications actuelles, 
l’Autorité suivra attentivement le respect du calendrier 
présenté.

Les accords-cadres
Un accord-cadre est un engagement contractuel 
pluriannuel entre RFF et une entreprise ferroviaire. Il 
porte sur une capacité d’infrastructure que l’entreprise 
ferroviaire ou le candidat autorisé, s’engage à commander, 
et que le gestionnaire d’infrastructure s’engage à offrir 
pour une durée déterminée, au-delà de l’horaire de 
service. A la demande des parties, l’Autorité peut émettre 
un avis sur un projet d’accord-cadre projeté, notamment 
sur son volet tarifaire.

En 2013, l’Autorité a émis un avis favorable sur trois 
projets concernant des liaisons de transport combiné 
de marchandises proposés entre RFF d’une part, et 
Froidcombi puis Novatrans et T3M, d’autre part.

Les conditions de recours à un accord-cadre devraient 
être précisées en 2014 par un acte d’exécution pris 
en application de la directive 2012/34/UE. L’Autorité 
participe à ces travaux, à la fois en collaboration avec 
le ministère des transports et en coordination avec 
les autres régulateurs ferroviaires européens, au sein 
d’IRG-Rail.

Les règlements de différends 
entre des entreprises 
ferroviaires et RFF 

Quatre entreprises de fret - Euro Cargo Rail, VFLI, 
Europorte et T3M - ont saisi l’ARAF en 2013 pour 
contester les conditions de facturation de la redevance 
de réservation, d’allocation et de suivi des sillons. 

Au terme de l’examen des douze demandes formulées, 
les décisions rendues par l’Autorité le 22 octobre 2013 
demandent à RFF d’améliorer plusieurs conditions 
d’attribution des sillons.

Motiver le refus de sillon
L’Autorité a enjoint à RFF d’informer les entreprises, de 
manière précise et intelligible, des raisons pour lesquelles 
un sillon-jour n’a pu être attribué (« trou de régime »). 
Cette exigence vise à respecter le principe de transparence 
qui s’impose au gestionnaire, mais aussi à permettre 
aux entreprises de recommander des sillons en tenant 
EQORVG�FGU�FKHſEWNVÃU�KFGPVKſÃGU�� 

 4((� FQKV� FÃRNQ[GT� WP� PQWXGCW� U[UVÂOG� KPFWUVTKGN� 
 de production horaire qui remplacera l’ensemble  
 des applications liées à la gestion des sillons.

 RFF doit informer les entreprises en continu de  
 l’évolution du statut de leurs sillons.

L’essentiel
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L’allocation des sillons

Améliorer l’information donnée 
sur les travaux

L’amélioration des conditions d’attribution des sillons 
passe également par la clarté de l’information concernant 
les travaux que RFF réalise sur les voies et qui perturbent 
la circulation des trains. C’est particulièrement vrai dans 
le contexte actuel de rénovation massive du réseau. 
RFF a été enjoint de publier une cartographie des 
VTCXCWZ�CEVWCNKUÃG��CſP�FŏCKFGT�NGU�GPVTGRTKUGU�´�HQTOWNGT�
et suivre leurs demandes de sillons. 

Améliorer l’information sur les sillons

L’Autorité a enjoint à RFF de respecter le délai de 
UGRVGODTG������CPPQPEÃ�RQWT� NC�OKUG�GP�ğWXTG�FŏWP�
U[UVÂOG� FŏKPHQTOCVKQP� RNWU� RGTHQTOCPV� RGTOGVVCPV� FG�
visualiser l’état des sillons-jours (fermes, précaires) ainsi 
que les évolutions horaires. 
7PG� VGNNG� KPHQTOCVKQP� U[PVJÃVKSWG� PŏGUV� GP� GHHGV� RCU�
disponible aujourd’hui, le suivi des sillons nécessitant un 
pointage manuel.

Limiter les conséquences liées à 
NC�OQFKſECVKQP�RCT�4((�FG�UKNNQPU�CVVTKDWÃU

A partir de septembre 2014, RFF devra alerter en temps 
TÃGN�NGU�FGOCPFGWTU�FÂU�SWŏKNU�OQFKſGPV�QW�UWRRTKOGPV�
un sillon. L’Autorité a par ailleurs rappelé à RFF qu’il lui 
appartient de proposer une solution alternative en cas de 
suppression de sillons.
Il a également été demandé à RFF d’améliorer les conditions 
de consultation des entreprises pour avis avant que le 
gestionnaire ne décide d’allouer des sillons pour travaux. 

Mettre en place des incitations 
pour une meilleure utilisation des sillons

&GWZ� FGOCPFGU� RQTVCKGPV� UWT� NC� OKUG� GP� ğWXTG�
d’incitations économiques visant à :

 RÃPCNKUGT�4((�GP�ECU�FG�OQFKſECVKQP�QW�FG�UWRRTGUUKQP 
 de sillons attribués,

 assouplir les conditions de remboursement de la  
 redevance de réservation lorsqu’une entreprise annule 
 un sillon.

&G� VGNNGU� KPEKVCVKQPU� C[CPV� XQECVKQP� ´� UŏCRRNKSWGT� ´�
l’ensemble des acteurs, l’Autorité a décidé d’organiser 
WPG�EQPEGTVCVKQP�CſP�FG�RTÃEKUGT� NGU�OQFCNKVÃU�FG�EGU�
dispositions incitatives. Cette concertation a été engagée 
début 2014.

Des incitations pour améliorer 
les performances du réseau 

La directive 2001/14/CE, reprise et précisée par la directive 
2012/34/UE, impose la mise en place par le gestionnaire 
FG� NŏKPHTCUVTWEVWTG� FŏWP� U[UVÂOG� FŏCOÃNKQTCVKQP� FGU�
performances, encourageant les entreprises ferroviaires 
et le gestionnaire de l’infrastructure « à réduire au 
minimum les défaillances et améliorer les performances 
du réseau ferroviaire ». 
%G� U[UVÂOG� TGRQUG� IÃPÃTCNGOGPV� UWT� NŏCRRNKECVKQP�
de pénalités en cas de retards. Il est fondé sur des 
mécanismes incitatifs et n’a pas pour objet d’indemniser 
les préjudices subis. 

Dans son arrêt du 18 avril 2013, la Cour de justice 
de l’Union européenne a conclu que la France avait 
OCPSWÃ�´�UQP�QDNKICVKQP�FG�OKUG�GP�RNCEG�FŏWP�U[UVÂOG�
d’amélioration des performances prévue à l’article 11 de 
la directive 2001/14/CE. 

4((�C�FÃſPK�GP�������GP�EQPEGTVCVKQP�CXGE�NGU�GPVTGRTKUGU�
ferroviaires, une première étape de déploiement d’un tel 
U[UVÂOG�SWK�UGTC�GZRÃTKOGPVÃG�GP�������'NNG�RQTVG�UWT�
les retards supérieurs à cinq minutes, et s’applique à 
toutes les entreprises ferroviaires opérant sur le réseau 
ferré national. 
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.GU�UGTXKEGU�FG�VTCPURQTV�FG�XQ[CIGWTU

Le cadre légal 

.GU�UGTXKEGU�KPVGTPCVKQPCWZ�FG�XQ[CIGWTU�UQPV�QWXGTVU�´�
la concurrence en France depuis décembre 2009. Cette 
QWXGTVWTG�TÃUWNVG�FG�NC�OKUG�GP�ğWXTG�FW��ÂOG�RCSWGV�
ferroviaire européen qui inclut la directive 2007/59/CE, 
le Règlement n°1371/2007 dit « OSP » et la directive 
2007/58/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 
octobre 2007. 

Cette dernière instaure une possibilité de cabotage, c’est-
à-dire la possibilité de commercialiser des dessertes 
intérieures dans le cadre d’un trajet international. 

Aux termes de la directive, cette faculté doit permettre  
« de garantir que ces opérations aient une chance réelle 
d’être économiquement rentables », sans pour autant  
« être utilisée pour réaliser l’ouverture du marché pour 
NGU�UGTXKEGU�KPVÃTKGWTU�FG�VTCPURQTV�FG�XQ[CIGWTU���

Deux limites sont prévues à cette faculté de cabotage : 

 NG�ECDQVCIG�PG�FQKV�RCU�ÄVTG�WP�OQ[GP�FG�EQPVQWTPGT� 
 le monopole de la SNCF sur transport national de  
� XQ[CIGWTU���RQWT�EGNC�KN�EQPXKGPV�FG�XÃTKſGT�SWG�NŏQDLGV� 
 principal du service reste bien une desserte internationale,
 

 le cabotage ne doit pas porter atteinte à l’équilibre  
 économique des contrats de service public potentiellement  
 impactés par le nouveau service.

Les tests conduits par l’Autorité 

.C� NQK� C� EQPſÃ� ´� Nŏ#4#(� NG� UQKP� FG� XÃTKſGT� SWG� NŏQDLGV�
principal du service est bien le transport international. Si 
tel n’est pas le cas, le ministre des transports peut limiter 
les dessertes intérieures. 

L’Autorité doit également évaluer l’impact du service sur 
l’équilibre économique d’un contrat de service public. Si 
NŏCPCN[UG�EQPENWV�SWG�NŏÃSWKNKDTG�GUV�EQORTQOKU��NŏCWVQTKVÃ�
organisatrice de transport concernée peut limiter ou 
interdire les dessertes intérieures.

.C�NQK�KORQUG�RCT�CKNNGWTU�´�Nŏ#4#(�FG�ſZGT�GV�FG�TGPFTG�
publique au préalable les procédures qu’elle utilisera 
pour conduire ces deux tests. 

C’est ce que l’Autorité a fait par sa décision n°2013-
004 du 27 février 2013. Celle-ci précise en particulier la 
méthodologie et les critères qui serviront pour réaliser les 
deux tests qui peuvent être demandés avant d’autoriser 
une liaison de cabotage. 

Pour le test d’objet principal, l’un des objectifs de l’Autorité 
est d’offrir de la prévisibilité aux acteurs en proposant 
FGU� UGWKNU�� 2QWT� EQORNÃVGT� EG� FKURQUKVKH�� WPG� CPCN[UG�
multi-critères prenant en compte les aspects qualitatifs 
permet de traiter des cas particuliers. 

Pour le test d’équilibre économique, l’Autorité a voulu 
prendre en compte la diversité des contrats de service 
public et des situations et n’a pas proposé de seuils.

Les dessertes de cabotage effectuées à l’occasion 
d’un service international de voyageurs

L’objet principal du service

2QWT�XÃTKſGT�SWG�NŏQDLGV�RTKPEKRCN�FW�UGTXKEG�RTQRQUÃ�GUV�DKGP 
le transport international, l’Autorité procède en deux étapes : 

 si le projet de nouveau service satisfait simultanément  
 aux seuils suivants, on considère que son objet est bien  
 le transport international :

  la part du chiffre d’affaires provenant des dessertes  
  intérieures est inférieure au tiers (1/3) du chiffre  
  d’affaires total.

� � NC�RCTV�FW�VTCſE�GZRTKOÃ�GP�XQ[CIGWTU�MO�RTQXGPCPV� 
  des dessertes intérieures est inférieure au quart (1/4)  
� � FW�VTCſE�VQVCN�

  la longueur de la plus grande desserte internationale  
  doit est supérieure d’un quart (1/4) à la plus grande  
  desserte intérieure.

 si le projet ne satisfait pas aux critères ci-dessus,  
� Nŏ#WVQTKVÃ�TÃCNKUG�WPG�CPCN[UG�OWNVK�ETKVÂTGU�RTGPCPV�GP� 
� EQORVG�PQVCOOGPV��GP�RNWU�FW�EJKHHTG�FŏCHHCKTGU��FW�VTCſE� 
 et de la longueur des dessertes, la grille horaire  
� GPXKUCIÃG�� NG� V[RG�FG�UGTXKEG�GV� NGU�RQRWNCVKQPU�FGU� 
 villes ou zones desservies.

Le test d’équilibre économique

Pour examiner si le cabotage proposé à l’occasion du 
nouveau service porte atteinte à l’équilibre économique 
d’un contrat de service public, l’Autorité effectue une 
CPCN[UG�UWT�NC�DCUG�FGU�ETKVÂTGU�UWKXCPVU��

 les dispositions prévues par le contrat de service public  
 relatives à son équilibre économique,

 NGU�RGTVGU�FG�TGEGVVGU�GV�EQÖVU�UWRRNÃOGPVCKTGU�ÃXGPVWGNU� 
�� ´�EQWTV�GV�OQ[GP�VGTOGU�

 NGU�DÃPÃſEGU�ÃXGPVWGNU��´�EQWTV�GV�OQ[GP�VGTOGU�

 l’évolution de la rentabilité des services exploités par le  
 titulaire du contrat de service public.
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L’exemple de la liaison Milan-Marseille 
envisagée par Thello 

Thello est une entreprise ferroviaire spécialisée dans les 
dessertes entre la France et l’Italie. Elle compte relancer 
les dessertes entre la Provence, la Côte d’Azur et la 
Lombardie en proposant trois allers-retours quotidiens 
entre Milan et Nice, dont un sera prolongé jusqu’à 
Marseille. Au total, le service proposé doit desservir 21 
villes dont huit en France et parcourir les quelque 521 km 
séparant Marseille et Milan en un peu plus de sept 
heures. Ce service n’était plus disponible depuis 2009 
au départ de Nice, et depuis plus de 15 ans au départ de 
la cité phocéenne.

Suite aux saisines de Thello et du ministère de l’Écologie, 
l’Autorité a, dans son avis n°2013-013 du 9 juillet 2013,  
EQPſTOÃ�NG�ECTCEVÂTG�KPVGTPCVKQPCN�FW�RTQLGV�FG�NKCKUQP��

Suite à la saisine de la région PACA, l’Autorité a étudié 
l’impact de l’introduction d’un tel service comportant des 
dessertes intérieures sur le contrat de service public 
relatif aux trains régionaux. 

Elle a estimé dans son avis n° 2013-022 du 8 octobre 
2013 que le projet de Thello ne portait pas atteinte à 
l’équilibre économique du contrat de service public. 
La région Provence-Alpes-Côte-d’Azur a introduit un 
recours au Conseil d’Etat contre la décision de l’Autorité.

La séparation comptable 
des services publics 
ferroviaires conventionnés

La SNCF et les services conventionnés 
de transport de voyageurs

En application du règlement européen OSP et en vue 
de garantir des services d’intérêt général de transport de 
XQ[CIGWTU��WPG�CWVQTKVÃ�QTICPKUCVTKEG�FG�VTCPURQTV�
#16��
a l’obligation de conclure un contrat de service public 
avec un opérateur auquelle elle délègue l’exploitation 
des services.

L’AOT verse à l’opérateur une « compensation » incluant 
WP�DÃPÃſEG�TCKUQPPCDNG��RQWT�EQWXTKT�NŏKPEKFGPEG�PGVVG�UWT�
NGU�EQÖVU�GV�NGU�TGEGVVGU�QEECUKQPPÃGU�RCT�NG�TGURGEV�FGU�
obligations tarifaires établies avec les règles générales. 
Les contrats de service public et les règles générales 
FÃſPKUUGPV��

 les Obligations de Service Public (OSP) que l’opérateur 
 doit remplir ainsi que les zones concernées,

 les paramètres sur la base desquels la compensation  
 doit être calculée ainsi que la nature et l’ampleur  
� FG� VQWU� FTQKVU� GZENWUKHU� CEEQTFÃU� CſP� FŏÃXKVGT� VQWVG� 
 surcompensation,

 NGU�OQFCNKVÃU�FG�TÃRCTVKVKQP�FGU�EQÖVU�NKÃU�́ �NC�HQWTPKVWTG 
 FGU�UGTXKEGU�
EQÖVU�FG�RGTUQPPGN��FŏÃPGTIKG��FŏKPHTCUVTWEVWTG� 
 de maintenance, etc.),

 les modalités de répartition des recettes liées à la  
 vente des titres de transport entre l’opérateur et l’AOT.

La durée des contrats de service public est limitée et ne 
dépasse pas 15 ans pour les services de transport de 
XQ[CIGWTU�RCT�EJGOKP�FG�HGT�QW�CWVTGU�OQFGU�HGTTQXKCKTGU�
(10 ans pour les services d’autobus et autocars). 

Depuis le 1er janvier 2002, les conseils régionaux sont 
autorités organisatrices des transports ferroviaires 
régionaux. Chaque conseil régional signe une convention 
de service public avec la SNCF pour l’exploitation de ses 
TER. En Île-de-France, la délégation de l’exploitation 
des transports ferroviaires (Transilien) est signée par le 
5[PFKECV�FGU�VTCPURQTVU�Fŏ+NG�FG�(TCPEG�
56+(����

L’Etat est également devenu autorité organisatrice 
des transports pour l’exploitation des trains d’équilibre 
du territoire (TET) pour laquelle il signe une convention 
de service public avec la SNCF.

Au sein de la SNCF, la branche Proximités regroupe 
l’ensemble de ces activités exploitées sous forme de 
conventions de service public.
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La séparation comptable 
des trains d’équilibre du territoire

Dans un secteur régulé où l’opérateur historique conserve 
à la fois des activités en concurrence et des activités 
recevant des concours publics, la loi demande à l’Autorité 
de s’assurer que « les concours publics reçus par les 
entreprises ferroviaires au titre des missions de service 
RWDNKE�FG�XQ[CIGWTU�SWK� NGWT�UQPV�EQPſÃGU�PG�RGWXGPV�
ÄVTG�CHHGEVÃU�´�FŏCWVTGU�CEVKXKVÃU�GV�FQKXGPV�ſIWTGT�FCPU 
les comptes correspondants » (article L. 2144-2 du code 
des transports). 

Aussi, la SNCF doit-elle mettre en place des règles de 
séparation comptable qui permettent de distinguer : 

 d’une part, qu’aucun concours public reçu au titre  
 des conventions de services publics ne soit utilisé  
 pour subventionner une autre activité, en monopole ou  
� QWXGTVG� ´� NC� EQPEWTTGPEG�� %GEK� CſP� FŏÃXKVGT� SWŏWPG� 
 partie de ces concours ne soit utilisée pour faciliter 
 la conquête des parts de marché sur un segment 
 d’activité, ouvert à la concurrence ou pour compenser 
 des pertes ou pour verrouiller l’accès au marché,
 

 d’autre part, qu’au sein des activités conventionnées,  
 il n’existe aucune subvention croisée entre les différents 
 contrats, dans la mesure où les autorités organisatrices  
 de transport sont distinctes.

Ces règles de séparation comptable doivent permettre 
FŏCRRTÃEKGT�NGU�EQÖVU�TÃGNU�TGNCVKHU�CWZ�OKUUKQPU�EQPſÃGU�
à la SNCF par l’Etat et les collectivités territoriales. Mais 
CWUUK� FŏCRRTÃEKGT� NGU� EQPFKVKQPU� ſPCPEKÂTGU� INQDCNGU�
FŏGZRNQKVCVKQP� FW� VTCPURQTV� FG� XQ[CIGWTU� EQPXGPVKQPPÃ�
en toute transparence.

En particulier, l’article n° 43-2 du décret n° 83-817 du 
13 septembre 1983 portant approbation du cahier des 
charges de la SNCF, dispose que : « La SNCF établit pour 
les services nationaux faisant l’objet d’une convention 
mentionnée à l’article 43-1 un budget et des comptes 
séparés qui permettent d’assurer le suivi, le contrôle et 
l’audit de ces services. Les modalités de présentation de 
EGU�EQORVGU�UQPV�FÃſPKGU�RCT�NC�EQPXGPVKQP��.GU�TÂINGU 
de séparation de ces comptes sont soumises à l’approbation 
de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires dans 
les conditions prévues à l’article L. 2133-4 du code des 
transports ». 

C’est dans ce cadre que la SNCF a soumis à l’ARAF un 
référentiel de séparation comptable de la seule activité 
Intercités. Ce référentiel ne concerne pas les activités de 
TER ou Transilien. 

Les trains d’équilibre du territoire (TET) assurent une 
mission d’aménagement du territoire en contribuant 
au désenclavement des régions non desservies par la 
grande vitesse et à l’accessibilité du grand bassin parisien. 
La convention des TET entre l’Etat et la SNCF concerne 
plus de 30 lignes desservant 350 villes, 20 régions, 
RQWT� ��� OKNNKQPU� FG� VTCKPU�MO� GV� ���� ���� XQ[CIGWTU�
quotidien (données extraites du cahier du Groupement 
des autorités responsables de transport - GART). 

.G�FÃſEKV�FŏGZRNQKVCVKQP�FG�EGU�6'6��JQTU�KPXGUVKUUGOGPVU�
en matériel roulant, nécessite une compensation par 
Nŏ'VCV� CſP� FG� EQWXTKT� NGU� EJCTIGU� VQVCNGU� GZEÃFCPV� NGU�
recettes commerciales. Cette compensation est passée 
de 210 millions d’euros pour l’exercice 2011 à 325 millions 
d’euros en 2013.

Au vu des données transmises, l’ARAF a constaté 
que la seule activité des TET représentait un cadre 
VTQR� TGUVTGKPV� RQWT� FÃſPKT� FGU� TÂINGU� FG� UÃRCTCVKQP�
comptable. A l’inverse, la branche SNCF Proximités 
RTÃUGPVG�WPG�WPKVÃ� HQPEVKQPPGNNG�GV�FÃſPKV�WP�RÃTKOÂVTG�
FŏCPCN[UG� EQORVCDNG� RGTVKPGPV� RQWT� NG� UWKXK� FG�
l’allocation des fond publics. Mais aussi pour l’examen 
de la séparation comptable entre les différentes activités 
subventionnées, d’une part, et entre les activités 
subventionnées et non subventionnées, d’autre part. 

Il faut donc appréhender l’ensemble des activités 
conventionnées tant au niveau de la branche SNCF 
Proximités qu’au niveau de chaque contrat de service 
RWDNKE�� RQWT� FÃſPKT� WPG� EQORVCDKNKVÃ� CPCN[VKSWG� GV� FGU�
règles homogènes. L’objectif étant de prévenir que des 
concours publics attribués au titre d’un de ces contrats 
ne viennent subventionner un autre contrat ou une 
activité exercée hors contrat.

 Une autorité organisatrice de transport (AOT) a  
 l’obligation de conclure un contrat de service public  
 avec l’opérateur auquel elle délègue l’exploitation des  
 services.

 Les règles de séparation comptable doivent  
 permettre de garantir que les concours publics reçus 
 pour compenser des services publics ne soient  
 pas utilisés pour subventionner une autre autorité.

L’essentiel
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Les redevances des 
prestations minimales

Dans le cadre de son avis sur le document de référence 
du réseau (DRR), l’Autorité émet un avis conforme sur 
NC� ſZCVKQP� FGU� TGFGXCPEGU� FGU� RTGUVCVKQPU� OKPKOCNGU�
offertes sur le réseau, c’est-à-dire : 

 le traitement des demandes de capacités de l’infrastructure,

 le droit d’utiliser les capacités accordées,

 l’utilisation des branchements et aiguilles du réseau,

 la régulation de la circulation des trains comprenant  
 la signalisation, la communication et la fourniture  
 d’informations concernant la circulation des trains ou  
 de toute autre information nécessaire à la mise en  
� ğWXTG�QW�´� NŏGZRNQKVCVKQP�FW� UGTXKEG�RQWT� NGSWGN� NGU� 
 sillons ont été accordés. 

L’avis conforme est contraignant : il impose à RFF de 
OQFKſGT�NC�RCTVKG�VCTKſECVKQP�FG�UQP�&44�RQWT�UG�OGVVTG�GP��
EQPHQTOKVÃ��.GU�OQFKſECVKQPU�CRRQTVÃGU�RCT�4((�FGXTQPV 
à leur tour être soumises à l’Autorité pour avis conforme. 
L’article L.2133-5 du code des transports précise que 
l’Autorité émet cet avis « au regard des principes et des 
TÂINGU�FG�VCTKſECVKQP�CRRNKECDNGU�UWT�EG�TÃUGCW����

En 2014, les redevances acquittées par les entreprises 
ferroviaires au titre des « prestations minimales » devraient  
représenter 5,7 milliards d’euros, soit 88% des recettes  
attendues par RFF. Elles sont réparties par tiers :

 NGU� TGFGXCPEGU� FG� EKTEWNCVKQP�� RC[ÃGU� RCT� VQWU� NGU 
 trains dès lors qu’ils circulent sur le réseau et qu’ils 
� EQWXTGPV�NG�n�EQÖV�FKTGEVGOGPV�KORWVCDNG�����NC�VJÃQTKG 
 ÃEQPQOKSWG�RQUG�SWŏWPG� VCTKſECVKQP�CW�EQÖV�FKTGEVGOGPV 
 imputable permet une utilisation optimale du réseau, 
 OCKU�GPVTCÉPG�NC�RNWRCTV�FW�VGORU�WP�FÃſEKV�FW�IGUVKQPPCKTG 
 d’infrastructure, ce qui est le cas dans le secteur ferroviaire, 

 les redevances de réservation, qui visent à couvrir  
� NGU� EJCTIGU� ſZGU� FG� NŏKPHTCUVTWEVWTG� 
FCPU� NC� NKOKVG� 
 de la soutenabilité des marchés) et donc à réduire  
 NG�FÃſEKV�FW�IGUVKQPPCKTG�FŏKPHTCUVTWEVWTG���GNNGU�RGWXGPV 
� ÄVTG�OQFWNÃGU�CſP�FG�RTQOQWXQKT�WP�WUCIG�GHſECEG� 
 des capacités du réseau,

 NGU� TGFGXCPEGU� FŏCEEÂU� URÃEKſSWGU� CWZ� CEVKXKVÃU� 
 sous contrat de service public (TET, TER, Transilien)  
� SWK�EQWXTGPV�NGU�EQÖVU�ſZGU�FG�NŏKPHTCUVTWEVWTG�

2QWT�EKTEWNGT�UWT�NG�TÃUGCW��WP�VTCKP�FQKV�FQPE�RC[GT�WP�
RÃCIG� OKPKOWO� ÃICN� CW� EQÖV� FKTGEVGOGPV� KORWVCDNG�
à son activité, et un péage maximum basée sur sa 
ECRCEKVÃ�´�EQWXTKT�NŏGPUGODNG�FGU�EQÖVU�UWRRQTVÃU�RCT�NG�
gestionnaire d’infrastructure.

Activités conventionnées Activités concurrentielles Montants 2014

Redevance 
de circulation

« Coût directement imputable » 
(Directive 2012/34/UE, article 31.3)
« Part variable des charges d’exploitation et de maintenance »
(Décret 97/446, article 7)

1 620 M€

Redevance de 
réservation

« Rareté�FGU�ECRCEKVÃU�FG�NC�UGEVKQP�KFGPVKſCDNG�FG�NŏKPHTCUVTWEVWTG�
pendant les périodes de saturation »
(Directive 2012/34/UE, article 31.4)
« Tout ou partie des coûts du capital investi » et modulations possibles 
(période horaire, qualité sillons, rareté des capacités…)
(Décret 97/446, article 6) 2 106 M€

-
Majorations 
n�NQTUSWG�NG�OCTEJÃ�Uŏ[�RTÄVG��
(Décret 97/446, article 6 et directive 
2012/34/UE, article 32.1)

Redevance 
d’accès

« %JCTIGU�ſZGU�
d’exploitation et de maintenance » 
des lignes hors LGV
(Décret 97/446, article 5)

- 1 939 M€

Source : RFF
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Répartition des redevances par utilisateur
(part subvention fret) 

46%

Trains nationaux 
et internationaux 

de voyageurs

48%

Trains régionaux 
de voyageurs

6%
Fret

(76% TGV
24% TET et autres)

(74% TER 
26% Transilien)

&CPU� UGU� CXKU�� Nŏ#WVQTKVÃ� UŏGUV� CVVCEJÃG� ´� XÃTKſGT� NG�
DQP� TGURGEV� FGU� TÂINGU� GV� RTKPEKRGU� FG� VCTKſECVKQP� �� NC�
transparence dans l’élaboration et la publication des 
TGFGXCPEGU��NC�PQP�FKUETKOKPCVKQP��NC�TGNCVKQP�CWZ�EQÖVU�
de l’infrastructure et la capacité du marché à supporter 
le niveau des redevances.

.C�VCTKſECVKQP�QTKGPVÃG�
vers une meilleure utilisation du réseau
.G�U[UVÂOG�FG� VCTKſECVKQP�FQKV� RGTOGVVTG�FŏQTKGPVGT� NGU�
EJQKZ� FGU� CEVGWTU� CW� DÃPÃſEG� FGU� WUCIGTU� GV� ENKGPVU�
des services de transport ferroviaire, dans le sens du 
bon fonctionnement du service public, d’une part, et des 
activités concurrentielles de transport ferroviaire, d’autre 
part. Alors que le développement de nouveaux sillons  
GUV�RCTVKEWNKÂTGOGPV�EQÖVGWZ��NC�IGUVKQP�FGU�EQPVTCKPVGU�
de capacités sur le réseau ferroviaire constitue un enjeu 
OCLGWT�� .C� VCTKſECVKQP� FQKV� ETÃGT� FGU� KPEKVCVKQPU� ´� WPG�
meilleure utilisation des capacités offertes et orienter 
les investissements du gestionnaire de l’infrastructure et 
des entreprises ferroviaires. 

Il est donc impératif que les redevances envoient un 
signal pertinent sur le niveau d’utilisation du réseau 
et orientent les choix des acteurs vers une utilisation 
optimale des sillons.

Une vision pluriannuelle des redevances
Il est essentiel que le gestionnaire de l’infrastructure soit 
en mesure de présenter aux entreprises ferroviaires des 
RTKPEKRGU�FG�VCTKſECVKQP�RNWTKCPPWGNU��EQOOG�NG�TGSWKGTV�
NC� NQK� GV� EQOOG�EGNC� GUV� CRRNKSWÃ� FCPU� FŏCWVTGU� RC[U��
Une visibilité sur l’évolution des péages est en effet 
nécessaire aux entreprises ferroviaires pour développer 
leurs activités. 

Une incitation pour le gestionnaire 
de l’infrastructure à réduire ses coûts
Comme le prévoit l’article 30 de la directive 2012/34/
UE, reprenant l’article 6.2 de la directive 2001/14/CE, 
le gestionnaire de l’infrastructure doit être encouragé 
RCT� FGU� OGUWTGU� FŏKPEKVCVKQP� ´� TÃFWKTG� NGU� EQÖVU�
d’infrastructures et par là le niveau des redevances 
d’utilisation du réseau. Pour l’Autorité, il s’agit là d’un 
enjeu majeur qui doit être pris en compte dès à présent, 
sans attendre la création annoncée du gestionnaire de 
NŏKPHTCUVTWEVWTG�WPKſÃ�

 Observations de l’ARAF
UWT�NC�VCTKſECVKQP�RTQRQUÃG�
par RFF

Un avis défavorable sur les redevances 
d’infrastructures initialement proposées par 
RFF pour 2014
4((�RTÃXQ[CKV�WPG�CWIOGPVCVKQP�OQ[GPPG�FGU�RÃCIGU 
d’infrastructure de 4,8% pour 2014 après une augmentation 
de 4,3 % en 2013, soit une augmentation proche de 10% 
en deux ans. Pour l’Autorité, cette proposition très élevée 
RCT� TCRRQTV� ´� NŏKPƀCVKQP� GV� NC� UKVWCVKQP� ÃEQPQOKSWG� 
VTCFWKV�NŏKPUWHſUCPVG�OCÉVTKUG�FGU�EQÖVU�RCT�4((�GV�NC�50%(� 
.C�SWCNKVÃ�FG�UGTXKEG�GV�NC�TÃFWEVKQP�FGU�EQÖVU�FŏKPHTCUVTWEVWTG 
EQPFKVKQPPGPV�RQWTVCPV�NŏCXGPKT�FW�HGTTQXKCKTG�FCPU�PQVTG�RC[U�

Pour établir son avis sur les redevances, l’Autorité 
UŏGUV� CVVCEJÃG� ´� XÃTKſGT� NG� TGURGEV� FG� VTQKU� RTKPEKRGU�
FG� VCTKſECVKQP�FÃſPKU�RCT� NGU�FKTGEVKXGU�GWTQRÃGPPGU�GV�
transcrits dans notre droit :

 1er principe : l’existence d’incitations à la réduction 
� FGU�EQÖVU�FG�IGUVKQP�FG�NŏKPHTCUVTWEVWTG�

 En application des dispositions légales, elle doit se 
� VTCFWKTG� RCT� NC� ſZCVKQP� FŏQDLGEVKHU� FG� RTQFWEVKXKVÃ� GV� 
 d’indicateurs permettant d’en contrôler le respect,  
 dans le cadre des conventions d’entretien la liant à  
 RFF à la SNCF, gestionnaire d’infrastructure délégué.  
 Malgré des travaux initiés en ce sens début  
 2012 par RFF et la SNCF, l’Autorité n’a pu  
 que constater l’absence de base certaine pour la  
� FÃſPKVKQP� FG� EGU� QDLGEVKHU�� RQWTVCPV� PÃEGUUCKTGU� 
� EQOOG�TÃHÃTGPEG�CW�ECNEWN�FG�NC�VCTKſECVKQP�

 2ème principe : la possibilité pour toute activité  
 ferroviaire d’accéder au réseau dès lors qu’elle est  
� ECRCDNG�FŏCESWKVVGT�NGU�EQÖVU�FKTGEVGOGPV�KORWVCDNGU� 
 à ses circulations.
 Elle se traduit par le paiement d’une redevance minimale, 
 la redevance de circulation qui recouvre directement 
� NGU�EQÖVU�XCTKCDNGU�GV�FQKV�ÃXQNWGT�EQOOG�GWZ��1T��4(( 
 proposait de faire évoluer cette redevance entre 2013 
 et 2014 selon une formule d’indexation forfaitaire 
� SWK�PG�TGƀÃVCKV�RCU�NŏÃXQNWVKQP�FGU�EQÖVU�UWRRQTVÃU�

 �ÂOG� RTKPEKRG� �� NŏGHſECEKVÃ� GV� NC� VTCPURCTGPEG� FGU� 
 redevances supplémentaires (redevance de réservation) 
 que RFF perçoit sur les lignes à grande vitesse.
 4((�RTÃXQ[CKV�FŏCWIOGPVGT�EGU�TGFGXCPEGU�FG�OCPKÂTG 
 très hétérogène sur les lignes à grande vitesse, 
 avec des variations allant de 6% à 75% n’offrant 
 pas aux entreprises la prévisibilité nécessaire pour 
� FÃXGNQRRGT� NGWTU�CEVKXKVÃU��4((�RTÃXQ[CKV�ÃICNGOGPV 
 de moins augmenter certaines sections parmi les plus 
 chargées du réseau avec un risque d’incitations négatives 
 pour une meilleure utilisation du réseau.

Compte tenu de ces éléments, l’Autorité a donné un avis 
FÃHCXQTCDNG�´�NC�VCTKſECVKQP�FGU�RÃCIGU�FŏKPHTCUVTWEVWTGU�
proposée par RFF. Son avis étant un avis conforme, 
EGVVG�VCTKſECVKQP�PG�RQWXCKV�GPVTGT�GP�XKIWGWT�GP�NŏÃVCV��GV�
RFF devait faire une nouvelle proposition.
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Ce qu’a fait RFF le 18 avril 2013 en soumettant de 
nouvelles propositions tarifaires pour les prestations 
OKPKOCNGU� FW� &44� ������ %GU� OQFKſECVKQPU� QPV� RQTVÃ� 
sur :

 NC� FÃſPKVKQP� FŏQDLGEVKHU� FG� RTQFWEVKXKVÃ� RQWT� NGU� 
 années 2013 et 2014 ; outre le projet de convention  
 pour l’entretien du réseau ferré national en 2013, RFF  
 et SNCF Infra ont transmis un accord en date du  
 26 mars 2013 cosigné par les deux établissements  
 et portant sur les conditions d’élaboration de la même  
 convention pour 2014, ainsi que d’un « tableau de  
 bord productivité » de suivi des objectifs de productivité.

 NC�RTKUG�GP�EQORVG�FG� NŏÃXQNWVKQP�FGU�EQÖVU� TÃGNU�FG� 
� 4((�GV�FGU�QDLGEVKHU�FG�RTQFWEVKXKVÃ�RTÃFÃſPKU�FCPU�NG� 
 barème de la redevance de circulation,

 l’homogénéisation de la hausse de la redevance de  
 réservation sur les lignes à grande vitesse.

Compte tenu de ces nouvelles propositions, l’Autorité a 
ÃOKU��NG����CXTKN�������WP�CXKU�HCXQTCDNG�UWT�NC�VCTKſECVKQP�
des prestations minimales pour l’horaire de service 2014.

Le nouveau modèle de coûts 
GV�UQP�CRRNKECVKQP�FCPU�NC�VCTKſECVKQP

.G� ECNEWN� FW� EQÖV� FKTGEVGOGPV� KORWVCDNG� ´� WPG�
circulation repose sur un modèle économétrique 
cherchant à expliquer les dépenses supportées par 
RFF sur les différentes sections du réseau ferré par les 
caractéristiques de l’infrastructure et différentes variables 
OGUWTCPV� NGU� UQNNKEKVCVKQPU� UWRRQTVÃGU� 
PQODTG�� V[RG��
tonnage des trains,..).

Pour 2014, RFF a mobilisé les résultats issus d’un 
PQWXGCW� OQFÂNG� FG� EQÖVU� RQWT� OGVVTG� ´� LQWT� NGU�
redevances de circulation des activités TGV, TET et 
Transilien. A l’occasion de son avis sur le DRR 2014, 
Nŏ#WVQTKVÃ� C� UQWNKIPÃ� SWG� NG� PQWXGCW�OQFÂNG� FG� EQÖVU�
marquait une amélioration substantielle par rapport au 
précédent. Ce nouveau modèle permet une mesure 
RNWU�TQDWUVG�GV�RNWU�TKIQWTGWUG�FGU�EQÖVU�FKTGEVU�FW�HCKV�
qu’il mobilise des données plus récentes et plus riches 
mais aussi parce qu’il s’appuie sur des techniques 
ÃEQPQOÃVTKSWGU�RNWU�TKIQWTGWUGU�RQWT�GUVKOGT�NGU�EQÖVU�
d’entretien et d’exploitation.  

L’Autorité a toutefois souligné que le modèle devra être 
ÃICNGOGPV� COÃNKQTÃ� RQWT� NŏGUVKOCVKQP� FGU� EQÖVU� FG�
renouvellement. Un groupe de travail réunissant les 
équipes de RFF et de l’ARAF a été mis en place pour 
RQWTUWKXTG�NŏCOÃNKQTCVKQP�FW�OQFÂNG�FG�EQÖVU�

Ce groupe doit également examiner les conditions 
d’actualisation du modèle, car pour conserver l’étroite 
TGNCVKQP� GPVTG� TGFGXCPEGU� GV� EQÖVU� GZKIÃG� RCT� NC� NQK��
ce modèle doit être mis à jour en fonction de données 
récentes. L’Autorité estime qu’une actualisation tous les 
quatre ou cinq ans est nécessaire.

.C�VCTKſECVKQP�FGU�EQPVTCKPVGU�FG�ECRCEKVÃ
 
.ŏQDLGEVKH� FŏWPG� VCTKſECVKQP� GUV� CWUUK� FŏKPEKVGT� NGU�
QRÃTCVGWTU� ´� OQFKſGT� NGWT� EQORQTVGOGPV� RQWT� NWVVGT�
EQPVTG� EGTVCKPU� F[UHQPEVKQPPGOGPVU�� %ŏGUV� RQWTSWQK� NC�
VCTKſECVKQP� FQKV� KPVÃITGT� NGU� EQPVTCKPVGU� FG� ECRCEKVÃ� FW�
réseau et les traduire en signal économique.

A l’occasion de son avis sur le DRR 2014, l’Autorité a 
souligné que l’engagement de RFF à « réexaminer la 
valorisation de la congestion/rareté » n’a pas été tenue. Le 
TÃIWNCVGWT�C�TCRRGNÃ�SWG�NC�VCTKſECVKQP�FQKV�ÄVTG�KPEKVCVKXG 
pour une utilisation optimale des capacités offertes sur le 
réseau. L’Autorité a donc demandé à RFF un calendrier 
RTÃEKU�FG�OKUG�GP�ğWXTG�FG�EGU�KPEKVCVKQPU�CW�VTCXGTU�FW�
FKURQUKVKH�FG�VCTKſECVKQP��

 .C�VCTKſECVKQP�FGU�KPHTCUVTWEVWTGU�FQKV�ÄVTG�VTCPURCTGPVG� 
 non discriminatoire et «supportable» pour les acteurs 
 du marché.

 L’ARAF a obtenu la prise en compte d’objectifs 
� FG� RTQFWEVKXKVÃ� FCPU� NC� VCTKſECVKQP� FGU� RTGUVCVKQPU 
 minimales de RFF pour l’horaire de service 2014.

L’essentiel
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Les infrastructures de services

Les installations de services, 
UQWTEGU�FG�EQPƀKVU

L’accès aux infrastructures de services constitue un 
enjeu essentiel pour les entreprises ferroviaires, en 
particulier pour les nouveaux entrants, pour lesquels 
FGU� FKHſEWNVÃU� FŏCEEÂU� RGWXGPV� EQPUVKVWGT� WP� QDUVCENG�
rédhibitoire à l’entrée sur le marché. 

Malgré la règlementation (décret n° 2012-70 du 20 
janvier 2012) qui a précisé certains principes d’accès 
techniques et tarifaires au réseau, le cadre de gestion 
de ces installations reste inachevé ou inappliqué. Ce qui 
GPVTCÉPG� FGU� TGNCVKQPU� RCTHQKU� EQPƀKEVWGNNGU� GPVTG� NGU�
gestionnaires et leurs clients. Certaines ont été portées 
devant le régulateur :  

 en 2012, l’Autorité avait été saisie d’une demande de  
 règlement de différend relatif aux conditions de  
 fourniture et de facturation du courant de traction sur  
 le réseau ferré national,

 en 2013, l’Autorité a été saisie d’une demande de  
 règlement de différend relatif aux conditions d’allocation 
� FGU�XQKGU�FG�UGTXKEGU�GV�´�NGWT�VCTKſECVKQP�

 en 2013, l’Autorité a poursuivi la procédure en  
 manquement initiée par l’AFRA (Association française  
 du rail qui regroupe des « nouveaux entrants») au  
 sujet de l’approvisionnement en gazole et en sable, et  
 de l’accès aux passerelles de visites,

 en 2013, l’Autorité a également poursuivi l’instruction  
 d’une demande de sanction initiée par l’AFRA  
 concernant l’accès aux cours de fret.

'PſP�� ´� NC� NGEVWTG� FGU� EQPVTKDWVKQPU� FGU� CEVGWTU� FW�
secteur lors de l’examen du document de référence des 
ICTGU��Nŏ#WVQTKVÃ�C�EQPUVCVÃ�SWG�NC�IGUVKQP�GV�NC�VCTKſECVKQP�
FGU� ICTGU� FG� XQ[CIGWTU� HCKUCKGPV� VQWLQWTU� NŏQDLGV� FG�
contestations récurrentes.

Évolution du cadre 
règlementaire

Le décret n° 2012-70 du 20 janvier 2012 relatif aux gares 
FG�XQ[CIGWTU�GV�CWZ�CWVTGU� KPHTCUVTWEVWTGU�FG�UGTXKEGU�
du réseau ferroviaire confère aux entreprises ferroviaires 
et aux candidats autorisés un droit d’accès, dans des 
conditions transparentes et non discriminatoires, aux 
infrastructures de services. 

1WVTG�NGU�ICTGU�FG�XQ[CIGWTU��EG�FTQKV�FŏCEEÂU�EQPEGTPG�
les installations d’alimentation électrique et de distribution 
de l’électricité de traction sur les voies ferrées ouvertes 
à la circulation publique, les gares de triage ou de 
formation des trains, les voies de remisage, les terminaux 
FG�OCTEJCPFKUGU�� [� EQORTKU� NGU�EJCPVKGTU�FG� VTCPURQTV�
combiné, les infrastructures d’approvisionnement en 
combustible en sable et les passerelles de visite de 
toiture, ainsi que les centres d’entretien.

Les dispositions du décret n° 2012-70 précisent également, 
pour chaque infrastructure de services, les prestations 
TÃIWNÃGU� SWK� [� UQPV� RTQRQUÃGU� 
UGTXKEG� FG� DCUG� GV�
prestations complémentaires).

La transposition de la directive 2012/34/UE du Parlement 
Européen et du Conseil du 21 novembre 2012 établissant 
un espace ferroviaire unique européen (« refonte ») 
renforcera la transparence de la gestion des 
infrastructures de services et des services rendus. Elle 
impose aux gestionnaires d’infrastructure de services 
placés sous le contrôle direct ou indirect d’une entité 
ou d’une entreprise qui occupe une position dominante 
sur des marchés nationaux de transport ferroviaire, de 
s’organiser de manière à assurer leur indépendance 
organisationnelle et décisionnelle vis-à-vis de cette 
entreprise. 

En outre, le traitement des demandes d’accès sera plus 
encadré, le gestionnaire devant traiter la demande dans 
WP� FÃNCK� TCKUQPPCDNG� ſZÃ� RCT� Nŏ#WVQTKVÃ� FG� TÃIWNCVKQP��
'PſP�� NC� FKTGEVKXG� EQPVKGPV� FGU� FKURQUKVKQPU� RGTOGVVCPV�
d’éviter les fermetures d’infrastructures de services. 

Ainsi, lorsqu’une infrastructure n’a pas été utilisée 
pendant au moins deux années consécutives et si des 
entreprises ferroviaires se sont déclarées intéressées par 
un accès à cette installation auprès de l’exploitant, sur la 
base de besoins avérés, son propriétaire doit annoncer 
publiquement que son exploitation est disponible à la 
location ou au crédit-bail.
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Les principes généraux 
d’accès aux installations 
de services

#�NŏQEECUKQP�FGU�UCKUKPGU�SWŏGNNG�C�FÖ�VTCKVGT��Nŏ#WVQTKVÃ�C�
été amenée à préciser plusieurs principes devant régir 
l’accès aux installations de services et qu’elle s’attachera 
à faire respecter.

La transparence de l’information

La transparence de l’accès aux infrastructures de services 
telle que prévue par la règlementation suppose la publication 
par les gestionnaires des informations suivantes :

 la liste exhaustive des installations ainsi que leurs  
 principales caractéristiques,

 la nature des prestations régulées offertes, en distinguant 
 le service de base et les prestations complémentaires,

 les conditions générales de réalisation des prestations  
 régulées,

 les conditions générales des contrats à intervenir entre 
 le gestionnaire et l’entreprise ferroviaire,

 les barèmes tarifaires ainsi que les principes et méthodes 
 utilisées pour la construction des tarifs.

Dans le cadre de l’examen du document de référence du 
réseau (DRR) ainsi que dans le cadre des procédures 
contentieuses, l’Autorité s’est attachée en 2013 à inciter 
les gestionnaires à produire les informations permettant 
de mieux satisfaire aux exigences de transparence :

 la SNCF a été conduite à compléter les informations  
� ſIWTCPV� FCPU� UQP� QHHTG� FG� TÃHÃTGPEG� GV� FCPU� NGU� 
 documents particuliers,

 Réseau ferré de France (RFF) a été enjoint de publier  
 une procédure d’allocation pour l’accès aux voies de  
 services,

 l’Autorité a adressé de premières recommandations  
 aux gestionnaires de chantier de transport combiné.

Les conditions contractuelles

S’agissant des aspects contractuels, l’Autorité a formulé 
plusieurs recommandations destinées à assurer davantage 
FŏÃSWKVÃ�CW�DÃPÃſEG�FGU�GPVTGRTKUGU�HGTTQXKCKTGU�

Elle a tout d’abord rappelé que la facturation de frais 
d’instruction du dossier, d’inspection commune préalable 
et de rédaction d’un plan de prévention des risques aux 
seules entreprises ferroviaires tierces est discriminatoire. 
Elle a demandé la suppression de telles facturations 
GV� NŏKPVÃITCVKQP� FGU� EQÖVU� EQTTGURQPFCPVU� FCPU� NGU�
redevances du service de base.

#ſP� FG� ICTCPVKT� WP� ÃSWKNKDTG� RNWU� UCVKUHCKUCPV� FGU�
droits et obligations des parties au contrat, l’Autorité a 
TGEQOOCPFÃ�SWG�EGTVCKPGU�ENCWUGU�FGU�EQPVTCVU� V[RGU�
soient précisées (cas dans lesquels la résiliation d’un 
EQPVTCV�CWZ�ſPU�FG�IGUVKQP�FG�NC�EQPEQOKVCPEG�RGWV�ÄVTG�
RTQPQPEÃG��QW�WPKHQTOKUÃGU�
FÃſPKVKQP�FGU�KPHQTOCVKQPU�
EQPſFGPVKGNNGU� �� ECU� FŏKPFGOPKUCVKQP� FGU� GPVTGRTKUGU�
ferroviaires).

L’Autorité a également rappelé toute l’attention qu’elle 
porte à la mise en place d’un dispositif de contrôle 
FG� NC� EQPſFGPVKCNKVÃ� SWK� FQKV� NWK� ÄVTG� EQOOWPKSWÃ��
conformément à l’article 10 du décret n° 2012-70. Elle 
a rappelé que ce dispositif doit prévoir des mesures 
RTÃEKUGU�GV� URÃEKſSWGU�RQWT� NGU�RGTUQPPGNU� EQPEGTPÃU�
RCT�NŏQDNKICVKQP�FG�EQPſFGPVKCNKVÃ�GV�FÃſPKT�NGU�OQFCNKVÃU�
opérationnelles de contrôle de son application. 

Zoom sur...
Le règlement de différend 
relatif aux voies de services

Le 3 décembre 2013, l’Autorité a rendu une décision 
visant à régler un différend entre Euro Cargo Rail (ECR) 
et RFF relatif aux conditions d’allocation des voies de 
UGTXKEGU�GV�´�NC�VCTKſECVKQP�FG�NGWT�WUCIG�

Après avoir constaté l’absence de publication d’une 
procédure d’allocation des voies de services dans le 
DRR, l’Autorité a rappelé que « l’exercice effectif des 
droits d’accès au réseau suppose (…) que le gestionnaire 
de l’infrastructure précise le calendrier du processus 
FŏCNNQECVKQP�CſP�FG�ICTCPVKT�CWZ�GPVTGRTKUGU�HGTTQXKCKTGU�
une vision claire des voies de service qui leur seront 
attribuées avant le début de l’horaire de service ».  
2CT�EQPUÃSWGPV��Nŏ#WVQTKVÃ�C�FGOCPFÃ�́ �4((�FG�FÃſPKT�GV�
de publier dans le DRR une procédure d’allocation des 
XQKGU�FG�UGTXKEGU�FÃſPKUUCPV�NGU�RTKPEKRCNGU�ÃEJÃCPEGU� 
du processus d’allocation, les critères d’attribution des 
XQKGU� FG� UGTXKEGU�� CKPUK� SWŏWPG� V[RQNQIKG� FGU� ECWUGU�
possibles de refus d’allocation. 
RFF a donc introduit dans le DRR 2015 révisé une 
procédure d’allocation des voies de services. L’Autorité 
UG� OQPVTGTC� CVVGPVKXG� CWZ� ÃXGPVWGNNGU� FKHſEWNVÃU� FG�
OKUG�GP�ğWXTG�FG�NC�RTQEÃFWTG�GV�CWZ�COÃNKQTCVKQPU�SWK�
RGWXGPV�[�ÄVTG�CRRQTVÃGU�

#ſP�FG�XÃTKſGT�UK�NC�VCTKſECVKQP�FG�4((�ÃVCKV�EQPHQTOG�CWZ 
dispositions règlementaires applicables, l’Autorité a 
demandé à RFF d’établir une base de données de 
UGU� EQÖVU�� WPG� OÃVJQFQNQIKG� FG� ECNEWN� EQPHQTOG� CWZ�
FKURQUKVKQPU� TÃINGOGPVCKTGU� CRRNKECDNGU�� GV� FG� ſZGT� WP�
tarif d’utilisation des voies de services dans le respect  
de la méthodologie. Sur cette question, les travaux se 
poursuivent.
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.C�VCTKſECVKQP

.GU�RTKPEKRGU�FG�VCTKſECVKQP�
et les méthodologies utilisées 
par les gestionnaires

Le décret n° 2012-70 prévoit que « la fourniture des 
prestations régulées donne lieu à la perception d’une 
TGFGXCPEG�NKÃG�CW�EQÖV�FG�NC�RTGUVCVKQP�ECNEWNÃ�FŏCRTÂU�NG�
degré d’utilisation réel ».

#KPUK�� NGU� TGFGXCPEGU� FQKXGPV� UŏCRRW[GT� UWT� NGU� EQÖVU 
effectivement supportés par les gestionnaires d’infrastructures 
de services. Pour l’Autorité, elles ne peuvent incorporer 
SWG�FGU�EQÖVU���

 LWUVKſÃU��NGU�IGUVKQPPCKTGU�FGXCPV�CRRQTVGT��RQWT�EJCEWP� 
� FGU�ÃNÃOGPVU�RTQDCPVU�GV�UWHſUCOOGPV�ÃVC[ÃU�RQWT 
 FÃOQPVTGT�SWŏKNU�EQTTGURQPFGPV�́ �FGU�EQÖVU�GHHGEVKXGOGPV 
 encourus par eux, tant dans leur nature que dans leur  
 montant,

 RGTVKPGPVU��NGU�EQÖVU�FGXCPV�RTÃUGPVGT�WP�NKGP�FG�ECWUCNKVÃ 
� GPVTG�NC�RTGUVCVKQP�HQWTPKG�GV�NGU�EQÖVU�RTKU�GP�EQORVG�

Les redevances doivent également inciter les gestionnaires 
FŏKPHTCUVTWEVWTGU� FG� UGTXKEGU� ´� VGPFTG� XGTU� NGU� EQÖVU�
SWŏCWTCKV� WP�QRÃTCVGWT�GHſECEG�� EŏGUV�´�FKTG�WVKNKUCPV�FG�
manière optimale ses ressources et les technologies 
disponibles.

Par ailleurs, l’Autorité souligne que fonder les redevances 
sur « le degré d’utilisation réel » doit constituer une 
incitation pour les gestionnaires à optimiser la gestion et 
l’utilisation de leurs infrastructures en concertation avec 
les opérateurs. 

En 2013, l’Autorité s’est attachée à approfondir la 
compréhension des tarifs pratiqués par les gestionnaires 
d’infrastructures de services. 

%GNC�C�EQPFWKV�FCPU�WP�RTGOKGT�VGORU�́ �CWFKVGT�NGU�EQÖVU�
pris en compte par les gestionnaires. Ces audits ont 
EQPEGTPÃU�GP������NGU�EQÖVU�NKÃU�´�NŏCRRTQXKUKQPPGOGPV�
en gazole ainsi que ceux liés à l’accès aux cours de fret. 
.ŏ#WVQTKVÃ�C�GPLQKPV�´�4((�FŏÃVCDNKT�RQWT�ſP�OCTU������
WPG� DCUG� FG� FQPPÃGU� FGU� EQÖVU� NKÃU� ´� UGU� XQKGU� FG�
services.

Par ailleurs, l’Autorité a également engagé l’examen des 
méthodologies appliquées par les gestionnaires dans 
l’élaboration des tarifs. Une première formalisation de 
EGU�CPCN[UGU�C�GPVTCÉPÃ�FGU�TGEQOOCPFCVKQPU�FCPU� NG�
cadre de l’avis n° 2014-001 relatif au DRR pour l’horaire 
de service 2015. Cet avis insiste en particulier sur les 
RTQITÂU� ´� TÃCNKUGT� CſP� FG� TGURGEVGT� NGU� RTKPEKRGU� FG�
RGTVKPGPEG�GV�FŏGHſECEKVÃ��RCT�GZGORNG�FCPU�NGU�EQÖVU�FG�
structure pris en compte.

La transparence et la prévisibilité des tarifs
La construction des redevances doit répondre à des 
exigences de transparence et de prévisibilité pour les 
WVKNKUCVGWTU�� %GU� GZKIGPEGU� UQPV� ´� OGVVTG� GP� ğWXTG�
en cohérence avec la directive 2012/34/UE. En 2013, 
l’Autorité a formulé des recommandations plus précises 
RQWT�NC�OKUG�GP�ğWXTG�RTCVKSWG�FG�EGU�GZKIGPEGU��

L’exigence de transparence sur les tarifs impose que 
les gestionnaires d’infrastructures de services mettent 
à disposition les données pluriannuelles entrant dans la 
constitution des tarifs, à savoir :

 les montants constatés sur les trois dernières années  
 connues des charges opérationnelles et des charges  
 de capital,

 NGU�J[RQVJÂUGU�HQPFCPV�NGU�RTÃXKUKQPU�FG�EGU�OÄOGU� 
� EQÖVU��CKPUK�SWG�NGU�OQPVCPVU�EQTTGURQPFCPVU��

 l’ensemble de ces données devant détailler les  
� RTKPEKRCWZ�RQUVGU�GPVTCPV�FCPU�NGU�EQÖVU�QRÃTCVKQPPGNU�� 
� NC� DCUG� FŏCEVKHU� TÃIWNÃU�� NG� PKXGCW� FW� EQÖV� OQ[GP� 
� RQPFÃTÃ�FW�ECRKVCN�GV�NŏCPCN[UG�NG�LWUVKſCPV�CKPUK�SWG�NG� 
 programme des investissements,

 les montants passés et prévisionnels des unités  
� FŏğWXTG�RTKUGU�GP�EQORVG�
HTÃSWGPVCVKQPU�ŗ��

L’exigence de prévisibilité sur les tarifs impose quant à 
elle que les gestionnaires d’infrastructures de services 
HQWTPKUUGPV� NGU� RGTURGEVKXGU� FŏÃXQNWVKQP� FGU� EQÖVU� �� C�
minima pour deux années supplémentaires - et les 
conséquences sur les redevances. Ces informations 
doivent être complétées d’éléments plus détaillés sur 
les opérations d’investissement impactant le niveau de 
service ou les redevances.

 En 2013, l’ARAF s’est attachée à comprendre de  
 manière plus approfondie les tarifs pratiqués par  
 les gestionnaires d’infrastructures de services.

 Dans le différend entre une entreprise ferroviaire  
� GV�4((�UWT�NGU�EQPFKVKQPU�FŏCNNQECVKQP�GV�NC�VCTKſECVKQP� 
 des voies de services, l’ARAF demande à RFF  
� FŏÃVCDNKT�WPG�DCUG�FG�FQPPÃGU�FG�UGU�EQÖVU�

L’essentiel
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Le cas particulier 
des gares de voyageurs

&ÃſPKT� FGU� EQPFKVKQPU� FŏCEEÂU� VTCPURCTGPVGU� GV� PQP�
FKUETKOKPCVQKTGU� CWZ� ICTGU� FG� XQ[CIGWTU� GUV� WP� GPLGW�
primordial dans la perspective de l’ouverture à la 
EQPEWTTGPEG�FGU�UGTXKEGU�FG�XQ[CIGWTU��KPVGTPCVKQPCWZ�
aujourd’hui, régionaux et nationaux demain. Si elles 
sont la propriété de l’Etat, les gares sont aujourd’hui 
gérées par la SNCF, via l’une de ses branches créée le 
1er janvier 2010, Gares & Connexions. Seuls les quais 
appartiennent à RFF et sont gérés par lui.

Pour éviter que cette organisation ne porte atteinte aux 
nouvelles entreprises ferroviaires, le code des transports 
C�GPECFTÃ�NC�IGUVKQP�FGU�ICTGU�FG�XQ[CIGWTU��

 en obligeant la SNCF de gérer de façon transparente  
� GV�PQP�FKUETKOKPCVQKTG�NGU�ICTGU�FG�XQ[CIGWTU�SWK�NWK� 
 UQPV�EQPſÃGU�RCT�NŏÉtat ou d’autres personnes publiques,

 GP� RTÃXQ[CPV� SWG� NŏWVKNKUCVKQP� FGU� ICTGU� RCT� WPG� 
 entreprise ferroviaire donne lieu à la passation d’un  
 contrat avec le gestionnaire des gares,

 en imposant une séparation comptable entre la  
 gestion des gares assurée par Gares & connexions et  
 l’exploitation des services de transport de la SNCF,  
� CſP� SWŏCWEWPG� CKFG� RWDNKSWG� XGTUÃG� ´� NŏWPG� FG� EGU� 
 activités ne puisse être affectée à l’autre.

Au cours de l’année 2013, l’Autorité a rendu quatre avis 
GV�FÃEKUKQPU�TGNCVKHU�CWZ�ICTGU�FG�XQ[CIGWTU��

 avis n° 2013-003 du 20 février 2013 relatif au code de  
 déontologie de Gares & Connexions,

 décision n°2013-014 du 9 juillet 2013 relative à la  
 tenue des comptes séparés de l’activité de gestion  
� FGU�ICTGU�FG�XQ[CIGWTU�RCT�NC�50%(�

 CXKU�Pu����������FW����QEVQDTG������TGNCVKH�CW�EQÖV� 
 FŏKOOQDKNKUCVKQP�FW�ECRKVCN�GORNQ[Ã�RQWT�NŏÃVCDNKUUGOGPV 
 des redevances des prestations régulées dans les 
� ICTGU�FG�XQ[CIGWTU�RQWT�NŏJQTCKTG�FG�UGTXKEG������GV� 
 2015,

 avis n° 2013-026 du 12 novembre 2013 relatif aux 
 projets de document de référence des gares de  
� XQ[CIGWTU�RQWT�NGU�JQTCKTGU�FG�UGTXKEG������GV������

Le document de référence des gares

L’Autorité a notamment émis un avis défavorable concernant 
les projets de « documents de référence des gares » 
(DRG) établis pour 2014 et 2015 par Gares & Connexions 
et RFF. Ces documents ont pour but de préciser les 
conditions techniques et tarifaires d’accès aux gares de 
XQ[CIGWTU�

L’Autorité les a examinés au regard des principes de 
transparence, de non-discrimination et des dispositions 
tarifaires.

Concernant le principe de transparence, elle a notamment 
relevé l’absence d’informations importantes telles que des 
engagements de performance et de productivité, une 
FGUETKRVKQP�KPUWHſUCPVG�FGU�RTQITCOOGU�FŏKPXGUVKUUGOGPVU��
NC�FKHſEWNVÃ�FŏCEEÂU�´�EGTVCKPU�FQEWOGPVU et le manque de 
lisibilité.

Concernant le principe de non-discrimination, elle a 
relevé des conditions contractuelles déséquilibrées, 
ainsi que la facturation de frais d’étude et de dossier que 
ne supportent pas la SNCF.

Par ailleurs, Gares & Connexions a maintenu le niveau 
de rémunération de ses fonds propres à 11,9% avant 
KORÏVU��PKXGCW�SWG�Nŏ#WVQTKVÃ�LWIG�KPLWUVKſÃ��+N�CWIOGPVG�
KPFÖOGPV� NGU�VCTKHU�GV�EQPFWKV� KPFKTGEVGOGPV� NŏCEVKXKVÃ�FG�
IGUVKQP� FGU� ICTGU� FG� XQ[CIGWTU� ´� UWDXGPVKQPPGT� NGU�
activités concurrentielles de la SNCF.

Le code de déontologie 
de Gares & Connexions

L’article 10 du décret n° 2012-70 du 20 janvier 2012 relatif 
CWZ� ICTGU� FG� XQ[CIGWTU� GV� CWZ� CWVTGU� KPHTCUVTWEVWTGU�
de services du réseau ferroviaire dispose que « les 
personnels chargés du traitement des demandes de 
prestations et de leur réalisation doivent respecter la 
EQPſFGPVKCNKVÃ� FGU� KPHQTOCVKQPU� ´� ECTCEVÂTG� KPFWUVTKGN�
ou commercial qui leur sont communiquées par les 
entreprises ferroviaires ». Un code de déontologie est 
ÃVCDNK� RCT� NG�FKTGEVGWT�FGU�ICTGU�CſP�FG� TCRRGNGT� EGVVG�
obligation au personnel concerné.

Dans son avis n° 2013-003 du 20 février 2013, l’Autorité 
a rendu un avis défavorable sur le code de déontologie 
de Gares & Connexions. Elle a notamment constaté que 
NG�FKURQUKVKH� RTQRQUÃ�PŏÃVCKV�RCU�UWHſUCOOGPV�RTÃEKU�GV�
n’expliquait pas les principes à respecter pour garantir 
un accès équitable et non discriminatoire des entreprises 
ferroviaires. De plus, elle a déploré que les sanctions 
pouvant être prononcées en cas de manquement du 
personnel à ces obligations ne soient pas précisées.
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L’intégration des Agences bâtiment 
énergie dans Gares & Connexions

En novembre 2012, l’Autorité avait approuvé un premier 
« Référentiel de séparation comptable de l’activité Gares 
& Connexions » présenté par la SNCF. 

Dès décembre 2012, la SNCF a soumis pour approbation 
à l’Autorité une nouvelle version des règles de séparation 
comptable. Cette version visait à tirer les conséquences 
GP� VGTOGU�FG� UÃRCTCVKQP� EQORVCDNG�FŏWPG�OQFKſECVKQP�
organisationnelle importante : l’intégration au 1er janvier 
2013 dans le périmètre de Gares & Connexions des 
Agences Bâtiments Energie (ABE). 

Précédemment rattachées à la branche SNCF Infra, 
les ABE réalisent des prestations d’entretien et de 
maintenance (maintenance propriétaire, maintenance 
NQECVKXG�� VTCXCWZ�� GP� ICTGU� FG� XQ[CIGWTU� GV� FCPU� NGU�
autres bâtiments du parc immobilier de la SNCF, de 
RFF et d’autres tiers. En 2012, ces prestations ont 
été réalisées pour 47 % en gares, pour 34 % dans les 
bâtiments relevant de la direction de l’immobilier de la 
SNCF et pour 7 % dans ceux relevant de SNCF Infra.
 
.ŏKPVGPVKQP�CHſEJÃG�RCT� NC�50%(�EQPUKUVG�´� TCRRTQEJGT�
opérationnellement les ABE des gares, leur principal 
donneur d’ordre. L’intégration des agences ABE dans 
Gares & Connexions se traduit par l’incorporation 
d’environ 1600 salariés nouveaux, chiffre à rapprocher 
de l’effectif précédent de la branche, qui s’élevait à 
environ 1100 salariés. 

Le périmètre de service de gestion des gares de 
XQ[CIGWTU�UWT� NGSWGN�UQPV�ÃVCDNKU� NGU�EQORVGU�UÃRCTÃU�
ne coïncidant pas nécessairement avec le périmètre 
de la branche Gares & Connexions, l’Autorité s’est 
attachée à mesurer l’impact de l’intégration des ABE 
GP�KFGPVKſCPV�RNWU�RCTVKEWNKÂTGOGPV� NGU�TKUSWGU�CVVCEJÃU�
à l’élargissement du périmètre d’activité de Gares & 
Connexions. En particulier, l’Autorité s’est inquiétée de 
NŏÃSWKNKDTG� ſPCPEKGT� FG� NŏCEVKXKVÃ� FGU� #$'�� NC� OQKVKÃ� FG�
leur chiffre d’affaires étant réalisée en dehors des gares 
FG� XQ[CIGWTU�� RQWT� NG� EQORVG� FŏCWVTGU� CEVKXKVÃU� FG� NC�
SNCF qui, à l’avenir, pourraient rechercher d’autres 
prestataires.

Dans sa décision n° 2013-014 du 9 juillet 2013, l’Autorité 
C� CRRTQWXÃ� NGU�OQFKſECVKQPU� CRRQTVÃGU� CW� TÃHÃTGPVKGN��
sous un certain nombre de réserves :

 des garanties doivent être apportées ou complétées  
 par SNCF pour que cette activité nouvellement  
 intégrée soit soutenue et ne puisse dégrader l’équilibre   
� ſPCPEKGT�FG�NC�DTCPEJG�

 des précisions et des compléments de règles doivent  
� ſIWTGT�FCPU�NG�TÃHÃTGPVKGN�CſP�FG�TÃRQPFTG�´�NŏQDLGEVKH� 
� FG� VTCPURCTGPEG� GV� FG� LWUVKſECVKQP� FGU� ƀWZ� FG� 
 facturation et du suivi comptable des activités des  
 ABE.

Les réponses apportées progressivement par la SNCF à 
ces réserves ont permis de les lever en juin 2014. 

�&ÃſPKT� FGU� EQPFKVKQPU� FŏCEEÂU� VTCPURCTGPVGU� GV� 
� PQP�FKUETKOKPCVQKTGU�CWZ�ICTGU�FG�XQ[CIGWTU�GUV�WP� 
 enjeu primordial dans la perspective de l’ouverture à  
 la concurrence.

 L’ARAF a demandé des garanties pour que 
 l’intégration des Agences bâtiment énergie ne  
� FÃITCFG� RCU� NŏÃSWKNKDTG� ſPCPEKGT� FG� )CTGU� �� 
 Connexions.

L’essentiel
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ABE : Agence Bâtiment Energie.

Accord-cadre : accord qui précise les caractéristiques 
des capacités d’infrastructure ferroviaire offertes à un 
demandeur de sillons pour une durée déterminée par le 
gestionnaire d’infrastructure.

Amortissement économique� �� KN� TGƀÂVG� NG� DGUQKP� FG�
renouvellement de long terme d’un actif donné pour 
assurer son maintien dans sa consistance actuelle.

Cabotage : possibilité de prendre des passagers à 
DQTF� FCPU�WP�RC[U�RQWT� GHHGEVWGT� WP� VTCLGV� KPVÃTKGWT�� ´�
NŏQEECUKQP�FŏWP�UGTXKEG�KPVGTPCVKQPCN�FG�XQ[CIGWTU�

Cadencement : répétition à intervalles réguliers du 
même schéma de dessertes, heure de départ, arrêts en 
cours de route, heure d’arrivée. Cette organisation se fait 
en intégrant les sillons, du plus rapide au plus lent, selon 
WP�UEJÃOC�U[OÃVTKSWG�
NŏQTICPKUCVKQP�GUV�NC�OÄOG�FCPU�
les deux sens et les trains se donnent correspondance 
dans toutes les directions).

CAPEX (Capital expenditure) : dépenses d’investissement.

Chantier de renouvellement : travaux consistant à 
remplacer la totalité ou une partie de l’infrastructure : 
DCNNCUV��VTCXGTUGU��TCKNU�GV�NGWTU�U[UVÂOGU�FG�ſZCVKQP�

Chantier de transport combiné : ensemble d’installations 
ſZGU�
EQORTGPCPV�´�NC�HQKU�FGU�KPUVCNNCVKQPU�HGTTQXKCKTGU�
telles que des voies spécialisées et des installations 
de transbordement et de stockage, des portiques de 
manutention et des cours) pour faciliter le transfert du 
fret ferroviaire au mode routier et vice-versa.

%NCUUKſECVKQP�7+% : les lignes ferroviaires sont classées 
FG���
HQTV�VTCſE��´���
HCKDNG�VTCſE��

Concomitance d’exploitation ferroviaire : coordination 
de la présence de plusieurs entreprises ferroviaires sur 
les voies de service d’un site ferroviaire.

Corridor de fret européen : ces corridors ont pour 
QDLGEVKH� FŏCWIOGPVGT� NG� VTCſE� FW� HTGV� HGTTQXKCKTG� CW�
niveau européen par une meilleure interopérabilité. 
Les gestionnaires d’infrastructure concernés par un 
EQTTKFQT� EQPſGPV� ´� WP� IWKEJGV� WPKSWG� NŏCNNQECVKQP� GV� NC�
commercialisation des sillons internationaux.

Cour d’appel de Paris : la cour d’appel est la seule 
compétente pour mener à bien des recours formés 
contre les décisions de règlement de différends de 
certaines autorités de régulation sectorielle, dont l’ARAF.

Coût complet ��UQOOG�FW�EQÖV�OQ[GP�GV�FW�EQÖV�FW�ECRKVCN� 

Coût directement imputable ��EQÖV�FŏWP�UGTXKEG�
HGTTQXKCKTG�URÃEKſSWG�

Coût marginal���TGƀÂVG�NG�EQÖV�FŏWPG�WPKVÃ�FG�VTCPURQTV�
UWRRNÃOGPVCKTG�WVKNKUCPV�NŏKPHTCUVTWEVWTG��.G�EQÖV�OCTIKPCN�
GUV� FKV� n� UQEKCN� �� NQTUSWŏKN� KPVÂITG� NGU� EQÖVU� GZVGTPGU�
(congestion, pollution, accidents).

Coût moyen : dépenses sur une année incluant les 
EQÖVU�FŏGZRNQKVCVKQP��FŏGPVTGVKGP�GV�FG�TÃIÃPÃTCVKQP��+N�GUV�
NC�UQOOG�FW�EQÖV�ſZG�
KPFÃRGPFCPV�FW�VTCſE��GV�FW�EQÖV�
XCTKCDNG�
NKÃ�CW�VTCſE��

Coût moyen pondéré du capital� �� NG� EQÖV� OQ[GP�
pondéré du capital (WACC-Weighted Average Cost of 
%CRKVCN��GUV�NG�VCWZ�FG�TGPVCDKNKVÃ�CPPWGN�OQ[GP�CVVGPFW�
par les actionnaires et les créanciers, en retour de leur 
investissement.

Coût variable : correspond aux dépenses de maintenance, 
FŏGPVTGVKGP�GV� FŏGZRNQKVCVKQP�� NKÃGU�´� NŏKPVGPUKVÃ�FW� VTCſE��
+N�GUV�CUUKOKNÃ�CW�EQÖV�OCTIKPCN�EŏGUV�´�FKTG�CW�EQÖV�FG�
production d’une unité supplémentaire lorsque des 
capacités de production, des sillons, sont disponibles.

Décision : acte juridique pris par le Conseil de l’Union 
européenne ou par la Commission européenne. Elle est 
obligatoire dans toutes ses dispositions. Elle est applicable 
directement, sans transposition dans le droit national. 

Direction de la circulation ferroviaire (DCF) : service 
spécialisé au sein de la SNCF qui exerce, pour le compte 
de Réseau ferré de France (RFF), les missions de gestion 
FW�VTCſE�GV�FGU�EKTEWNCVKQPU�UWT�NG�TÃUGCW�HGTTÃ�PCVKQPCN�� 

Directive : acte juridique européen pris par le Conseil 
de l’Union européenne avec le Parlement ou seul, dans 
certains cas. Elle lie les États destinataires de la directive 
UWT�NŏQDLGEVKH�́ �CVVGKPFTG�GV�NGWT�NCKUUG�NG�EJQKZ�FGU�OQ[GPU�GV�
FG�NC�HQTOG�RQWT�CVVGKPFTG�EGV�QDLGEVKH�FCPU�NGU�FÃNCKU�ſZÃU� 

Document de référence du réseau : document 
précisant, de manière détaillée, les règles générales, 
les délais, les procédures et les critères relatifs aux 
U[UVÂOGU�FG�VCTKſECVKQP�GV�FG�TÃRCTVKVKQP�FGU�ECRCEKVÃU��
ce document contient aussi toutes les autres informations 
nécessaires pour permettre l’introduction de demandes 
de capacités de l’infrastructure.

Droits du grand-père : règle qui consiste à ne pas 
remettre en cause les capacités utilisées par un 
opérateur, tant que celui-ci les utilise réellement.

Fenêtre d’indisponibilité : restriction de capacité 
établie pour permettre de réaliser les travaux d’une 
section donnée du réseau. Elle se caractérise par un 
RQUKVKQPPGOGPV� GV� WPG� FWTÃG� V[RG� 
RCT� GZGORNG� FG�
2h à 6h) et est établie pour une période couvrant soit 
l’ensemble des jours ouvrables, soit un nombre de jours 
d’une année ou une période plus restreinte. Cette fenêtre 
est matérialisée par un trapèze sur le graphique de 
EKTEWNCVKQP��.GU�HGPÄVTGU�UQPV�ſPCNKUÃGU�GP�CXTKN�FG�NŏCPPÃG�
A-2, l’année A correspondant à l’horaire de service. 

Force majeure : circonstances imprévisibles et inéluctables 
qui libèrent une personne de ses responsabilités ou 
obligations.

GOPEQ (grosse opération programmée équivalent) : unité 
FŏğWXTG�RGTOGVVCPV�FG�XCNQTKUGT� NGU�FKHHÃTGPVGU�QRÃTCVKQPU 
de renouvellement de la voie et des appareils de voie.
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Graphique de circulation : document espace-temps qui 
traduit graphiquement, la marche de chacun des trains 
sur une section de ligne donnée.

Hub : plate-forme d’un réseau de transport qui concentre 
un maximum de correspondances.

IRG-Rail (Independent Regulator’s Group-Rail) : association 
regroupant 25 autorités indépendantes de régulation 
HGTTQXKCKTG� FQPV� NGU� RC[U� UQPV� OGODTGU� FG� Nŏ'URCEG�
économique européen (Allemagne, Autriche, Belgique, 
Bulgarie, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, 
France, Grèce, Hongrie, Italie, Kosovo, Lettonie, 
.WZGODQWTI��/CEÃFQKPG��0QTXÂIG��2C[U�$CU��2QNQIPG���
4Q[CWOG�7PK��5NQXCSWKG��5NQXÃPKG��5WÂFG��5WKUUG��

Infrastructures de services� �� NGU�ICTGU�FG�XQ[CIGWTU�
QWXGTVGU� CW� RWDNKE�� [� EQORTKU� NGU� SWCKU� GV� NGU� JCNVGU��
et leurs bâtiments ; les installations d’alimentation 
électrique et de distribution de l’électricité de traction 
sur les voies ferrées ouvertes à la circulation publique ; 
les gares de triage ou de formation des trains ; les 
voies de remisage ; les terminaux de marchandises, 
[� EQORTKU� NGU� EJCPVKGTU� FG� VTCPURQTV� EQODKPÃ�� CKPUK�
que les infrastructures autres que ferroviaires de ces 
terminaux ; les infrastructures d’approvisionnement en 
combustible en sable et les passerelles de visite de 
toiture ; les installations des centres d’entretien et les 
autres installations techniques, nécessaires à l’exécution 
des prestations de maintenance légère.

Installations terminales embranchées (ITE) : raccordements 
des zones d’activités au réseau ferré national. 

Intermodalité : combinaison de plusieurs modes de 
transports sur un même trajet.

/QFÂNG� FŏÃSWKNKDTG� FGU� CEVKHU� ſPCPEKGTU� 
/'&#(� : 
modèle d’évaluation de la valeur intrinsèque des actifs 
ſPCPEKGTU��+N�GUV�HQPFÃ�UWT�NŏCPCN[UG�FG�NŏÃSWKNKDTG�GPVTG�NG�
TKUSWG�ſPCPEKGT�GV�NC�TGPVCDKNKVÃ�

« Muraille de Chine » : dispositif mis en place pour garantir 
NC�UÃRCTCVKQP� LWTKFKSWG��ſPCPEKÂTG�GV�QRÃTCVKQPPGNNG�FGU�
activités de gestionnaire et d’opérateur ferroviaire.

OPEX (Operational expenditure) : dépenses d’exploitation.

Prestations minimales : elles comprennent le traitement 
des demandes de capacités de l’infrastructure, le 
droit d’utiliser les capacités accordées l’utilisation des 
branchements et aiguilles du réseau, la régulation de 
la circulation des trains comprenant la signalisation, la 
régulation, le dispatching, ainsi que la communication 
et la fourniture d’informations concernant la circulation 
des trains et toute autre information nécessaire à la mise 
GP�ğWXTG�QW�´� NŏGZRNQKVCVKQP�FW�UGTXKEG�RQWT� NGSWGN� NGU�
capacités ont été accordées.

Principe du contradictoire : l’ARAF ne peut retenir dans 
UC�FÃEKUKQP��NGU�OQ[GPU��NGU�GZRNKECVKQPU�GV�NGU�FQEWOGPVU�
invoqués ou produits par les parties que si celles-ci ont 
été à même d’en débattre contradictoirement. 

Prix plafond (price cap) : plafond en deçà duquel une 
GPVTGRTKUG�GUV� NKDTG�FG�ſZGT�UGU�RTKZ��.G�RNCHQPF�FG�RTKZ�
GUV�ECNEWNÃ�UWT�NC�DCUG�FGU�EQÖVU�GV�FGU�XQNWOGU�VTCKVÃU�
par l’entreprise. Ce mécanisme se veut incitatif, tout 
ÃECTV�GPVTG�NG�RNCHQPF�FG�RTKZ�GV�NGU�EQÖVU�TÃGNU�EQPUVKVWG�
WP�RTQſV�RQWT�NŏGPVTGRTKUG�

Redevance d’accès : appliquée aux seuls trains de 
XQ[CIGWTU�EKTEWNCPV�FCPU�NG�ECFTG�FŏWP�EQPVTCV�FG�UGTXKEG�
RWDNKE� 
6'4��� VTCKPU� TÃIKQPCWZ�FG�XQ[CIGWTU�GP� +NG�FG�
France (Transilien) et trains d’équilibre du territoire 
(TET), la redevance d’accès vise à couvrir leurs charges 
ſZGU� FŏGZRNQKVCVKQP� GV� FG�OCKPVGPCPEG� FW� TÃUGCW� HGTTÃ�

CTVKENG���CW�FÃETGV�Pu��������FW���OCK������OQFKſÃ�NC�
VCTKſECVKQP�FGU�RTGUVCVKQPU�OKPKOCNGU��

Redevance de circulation : redevance couvrant la part 
variable des charges d’exploitation et de maintenance 
du réseau ferré (article 7 du décret n° 97-446 du 5 mai 
�����OQFKſÃ�NC�VCTKſECVKQP�FGU�RTGUVCVKQPU�OKPKOCNGU��

Redevance de réservation : redevance couvrant tout 
QW� RCTVKG� FGU� EQÖVU� FW� ECRKVCN� GV� ´� KPEKVGT� ´� WP� WUCIG�
GHſECEG�FW�TÃUGCW�GP�VTCFWKUCPV�NG�EQÖV�FG�NC�EQPIGUVKQP�
des infrastructures ; elle peut être majorée pour certains 
V[RGU�FG�VTCKPU��FCPU�NC�OGUWTG�QÔ�NG�OCTEJÃ�NG�RGTOGV�

CTVKENG���CW�FÃETGV�Pu��������FW���OCK������OQFKſÃ�NC�
VCTKſECVKQP�FGU�RTGUVCVKQPU�OKPKOCNGU��

Registre de l’infrastructure ferroviaire : le registre de 
NŏKPHTCUVTWEVWTG�GUV�WVKNKUÃ�́ �FGU�ſPU�FG�RNCPKſECVKQP�NQTU�FG�
la conception de nouveaux trains et du développement 
de nouveaux itinéraires avant le début de l’opération. 
Les paramètres du registre de l’infrastructure doivent 
permettre de respecter les caractéristiques en matière 
d’infrastructure associées à l’utilisation prévue pour le 
matériel roulant.

Règlement : acte juridique européen. Il est obligatoire 
dans toutes ses dispositions, les États membres sont 
VGPWU�FG�NGU�CRRNKSWGT�VGNNGU�SWŏGNNGU�UQPV�FÃſPKGU�RCT�NG�
règlement. Le règlement est donc directement applicable 
dans l’ordre juridique des États membres.

RFF : Réseau ferré de France, établissement public à 
caractère industriel et commercial, créé en 1997, est 
chargé de l’entretien, du développement, de la cohérence 
et de la mise en valeur du réseau ferré national.

Route roulante et/ou autoroute ferroviaire : transport 
combiné de camions complets ou de remorques seules, 
utilisant la voie ferrée avec des trains composés de 
wagons à plancher surbaissé sur toute leur longueur. 
Le chauffeur charge lui-même son camion sur la plate-
forme du wagon.

RVB : Renouvellement de voie et de ballast (ballast, 
traverses, rail).

Sillon : capacité d’infrastructure requise pour faire circuler 
un train donné d’un point du réseau à un autre à un 
moment donné.   

Sillon précaire : attribution conditionnelle d’un sillon 
SWK� RTÃUGPVG� WP� EQPƀKV� CXGE� WP� QW� RNWUKGWTU� EJCPVKGTU�
alloués sur le réseau ferré national. 
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Sillons « de dernière minute » : sllon construit entre le 
jour J-7 et le jour J de circulation du train.

Sous-système� �� TÃUWNVCV� FG� NC� FKXKUKQP� FW� U[UVÂOG�
ferroviaire. Il correspond soit à des domaines de nature 
structurelle (infrastructure, énergie, contrôle commande 
et signalisation, matériel roulant) soit à des domaines 
FG�PCVWTG�HQPEVKQPPGNNG�
GZRNQKVCVKQP�GV�IGUVKQP�FW�VTCſE��
entretien, applications télématiques au service des 
passagers et au service du fret).

Système d’amélioration des performances���5[UVÂOG�
destiné à encourager les entreprises ferroviaires et le 
gestionnaire de l’infrastructure à réduire les défaillances 
et à améliorer les performances du réseau ferroviaire. 
%G� U[UVÂOG� RGWV� EQORQTVGT� FGU� UCPEVKQPU� GP� ECU� FG�
défaillances du réseau, des compensations pour les 
entreprises qui sont victimes de ces défaillances et de 
primes en cas de bonnes performances dépassant les 
prévisions.

Transport combiné� �� EQPXQ[CIG� FG� OCTEJCPFKUGU� ´�
l’aide de caisses mobiles, qui fait appel sur un même 
trajet, à plusieurs modes de transport (rail, route ou voie 
ƀWXKCNG��

Train-km : 1 train circulant sur 1 km = 1 train.km.

TREF : Taxe sur le résultat des entreprises ferroviaires, 
elle est due par les entreprises de service de transport 
HGTTQXKCKTG�FG�XQ[CIGWTU��

UIC : Union internationale des chemins de fer, association 
internationale regroupant les opérateurs et gestionnaires 
d’infrastructure ferroviaires.

UTP : Union des transports publics et ferroviaires.

Voies de service : voies utilisées pour les besoins de la 
IGUVKQP�FGU� VTCſEU�GV�FGU�EKTEWNCVKQPU�GV�RQWXCPV�UGTXKT�
CWZ�OCPğWXTGU�GV�CW�UVCVKQPPGOGPV�FW�OCVÃTKGN�TQWNCPV�
des entreprises ferroviaires.

Yield Management : technique d’optimisation de la 
recette globale consistant à faire varier le prix en fonction 
de l’échéance du départ et de l’élasticité de la demande,  
pour attirer des clients lorsque la demande est faible.
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Décisions
5GTXKEGU� FG� VTCPURQTV� KPVGTPCVKQPCN� FG� XQ[CIGWTU�
comportant des dessertes intérieures [2013-004 (27/02/2013)].

#FQRVKQP� FW� EQORVG� ſPCPEKGT� FG� Nŏ#4#(� RQWT� NŏCPPÃG�
2012 et affectation du résultat [2013-006 (27/03/2013)].

Mise en demeure de la SNCF pour non-respect de ses 
obligations de G.I d’approvisionnement [2013-007 (03/04/2013)].

2TQRQUKVKQP�FW�OQPVCPV�FW�FTQKV�ſZG�KPUVKVWÃ�RCT�NŏCTVKENG�
L.2132-13 du code des transports pour l’année 2010 
[2013-008 (10/04/2013)].

/QFKſECVKQP�FW�TÂINGOGPV�KPVÃTKGWT�FW�EQNNÂIG�FG�Nŏ#4#(�
[2013-012 (29/05/2013)] : 

Tenue des comptes séparés de l’activité de gestion des 
ICTGU�FG�XQ[CIGWTU�50%(��X��[2013-014 (09/07/2013)].

Décision portant sur la demande formée par ECR 
dans le cadre d’un différend l’opposant à RFF relatif 
aux conditions d’allocation et de suivi des sillons, de 
facturation et de remboursement de la redevance de 
réservation [2013-016 (01/10/2013)].

Décision portant sur la demande formée par EPF 
dans le cadre d’un différend l’opposant à RFF relatif 
aux conditions d’allocation et de suivi des sillons, de 
facturation et de remboursement de la redevance de 
réservation [2013-017 (01/10/2013)].

Demande formée par T3M dans le cadre d’un différend 
l’opposant à RFF relatif aux conditions d’allocation et de 
suivi des sillons, de facturation et de remboursement de 
la redevance de réservation [2013-018 (01/10/2013)].

Demande formée par VFLI dans le cadre d’un différend 
l’opposant à RFF relatif aux conditions d’allocation et de 
suivi des sillons, de facturation et de remboursement de 
la redevance de réservation [2013-019 (01/10/2013)].

Signature d’un accord de coopération entre régulateurs 
HGTTQXKCKTGU�UWT�NG�EQTTKFQT�FG�HTGV�Pu��
VGN�SWG�FÃſPK�RCT�NG�
règlement européen n°913/2010/UE) [2013-020 (01/10/2013)].

Signature d’un accord de coopération entre régulateurs 
HGTTQXKCKTGU�UWT�NG�EQTTKFQT�FG�HTGV�Pu��
VGN�SWG�FÃſPK�RCT�NG�
règlement européen n°913/2010/UE) [2013-021 (01/10/2013]).

Séparation comptable des activités des TET (décision 
non publique) [2013-027  (12/11/2013)].

Demande formée par Euro Cargo Rail dans le cadre d’un 
différend l’opposant à Réseau ferré de France relatif 
aux conditions d’allocation des voies de service et à la 
VCTKſECVKQP�FG�NGWT�WUCIG�[2013-028 (03/12/2013)].

Demande formée par ECR dans le cadre d’un différend 
l’opposant à RFF relatif à la redevance majorée pour 
WUCIG�URÃEKſSWG�FGU�XQKGU�FG�UGTXKEG�´�+U�UWT�6KNNG�
[2013-032 (17/12/2013)].

Avis
DRR2014 2013-002 - 30/01/2013.

Code de déontologie de G&C - 2013-0003 – 20/02/2013.

Demande par l’Adlc sur la saisine Veolia Transdev
2013-005 – 28/03/2013.

Nomination de Monsieur Jean-Claude LARRIEU aux 
HQPEVKQPU�FG�FKTGEVGWT�FW�UGTXKEG�IGUVKQPPCKTG�FGU�VTCſEU�
et des circulations - 2013-009 – 10/04/2013.

RTQLGV� FG� FÃETGV� ſZCPV� NC� NKUVG� FGU� TÃUGCWZ� HGTTQXKCKTGU�
présentant des caractéristiques d’exploitation comparables 
à celles du réseau ferré national et au projet d’arrêté 
précisant les modalités particulières d’application à ces 
réseaux des dispositions des titres II,V et Vbis du décret 
n° 2006-1279 du 19 octobre 2006 relatif à la sécurité des 
EKTEWNCVKQPU�HGTTQXKCKTGU�GV�´�NŏKPVGTQRÃTCDKNKVÃ�FW�U[UVÂOG�
ferroviaire - 2013-010 – 24/04/2013.

6CTKſECVKQP�FGU�RTGUVCVKQPU�OKPKOCNGU�RQWT� NŏJQTCKTG�FG�
service 2014 - 2013-011 – 24/04/2013.

Caractère international du service THELLO Milan-
Marseille - 2013-013 – 09/07/2013.

+ORCEV�FW�UGTXKEG�FG� VTCPURQTV�FG�XQ[CIGWTU�GPXKUCIÃ�
par l’entreprise ferroviaire Thello entre Milan, Gênes, 
Monaco, Nice et Marseille sur l’équilibre économique du 
contrat de service public de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur - 2013-022 – 08/10/2013.

Projet de décret relatif à la sécurité et à l’interopérabilité 
FW� U[UVÂOG� HGTTQXKCKTG� GV� UWT� NG� RTQLGV� FŏCTTÄVÃ� RQTVCPV�
FÃſPKVKQP� FGU� GZKIGPEGU� GUUGPVKGNNGU� CRRNKECDNGU� CW�
U[UVÂOG�HGTTQXKCKTG���2013-023 – 22/10/2013.

%QÖV� FŏKOOQDKNKUCVKQP� FW� ECRKVCN� GORNQ[Ã� RQWT�
l’établissement des redevances des prestations régulées 
FCPU� NGU�ICTGU�FG� XQ[CIGWTU� RQWT� NŏJQTCKTG� FG� UGTXKEG�
2014 et 2015 - 2013-024 – 22/10/2013.

2TKPEKRGU� UQWU�VGPFCPV� NC� EQORVCDKNKVÃ� CPCN[VKSWG�
séparée de Fret SNCF, au titre de son activité «train 
massif», d’une part, et de son activité «wagon isolé», 
d’autre part - 2013-025 – 05/11/2013.

Relatif aux projets de document de référence des gares 
FG�XQ[CIGWTU�RQWT�NGU�JQTCKTGU�FG�UGTXKEG������GV�����
2013-026 – 12/11/2013.

Relatif au marché du transport interrégional régulier par 
autocar - 2013-029 – 10/12/2013.

Projet d’accord cadre de capacité d’infrastructure entre 
RFF -T3M - 2013-033 – 18/12/2013.

Projet d’accord cadre de capacité d’infrastructure entre 
RFF et Froidcombi - 2013-034 – 18/12/2013.

Projet d’accord cadre de capacité d’infrastructure entre 
RFF et Novatrans - 2013-035 – 18/12/2013.

Décisions et avis

Cette liste n’est pas exhaustive.
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Concernant l’ARAF
1986 : Décret 86-83 du premier ministre 17 janvier 1986 
relatif aux dispositions générales applicables aux agents 
non titulaires de l’État pris pour l’application de l’article 
7 de la loi 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’État.

2009 : Loi 2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à 
l’organisation et à la régulation des transports ferroviaires 
et portant diverses dispositions relatives aux transports
&ÃETGV����������FW�RTGOKGT�OKPKUVTG�FW����CQÖV������
TGNCVKH�CW�VTCPURQTV�HGTTQXKCKTG�FG�XQ[CIGWTU�
Décret 2010-1023 du premier ministre du 1er septembre 
2010 relatif à l’organisation et au fonctionnement de 
l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et portant 
diverses dispositions relatives au secteur ferroviaire.
Arrêté du ministère de l’écologie, de l’énergie, du 
développement durable et de la mer, en charge des 
technologies vertes et des négociations sur le climat 
FW� �� QEVQDTG� ����� ſZCPV� NG� VCWZ� FW� FTQKV� ſZG� RGTÁW�
par l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et 
OQFKſCPV�NŏCTTÄVÃ�FW����OCK������ſZCPV�NG�VCWZ�FW�FTQKV�
FG� UÃEWTKVÃ� FÖ� ´� Nŏ'VCDNKUUGOGPV� RWDNKE� FG� UÃEWTKVÃ�
ferroviaire.

2011 : Décret 2011-891 du ministère de l’écologie, du 
développement durable, des transports et du logement, 
décret ministère de l’écologie, du développement 
durable, des transports et du logement du 26 juillet 2011 
TGNCVKH�CW�UGTXKEG�IGUVKQPPCKTG�FW�VTCſE�GV�FGU�EKTEWNCVKQPU�
et portant diverses dispositions en matière ferroviaire.

2013 : Arrêté du ministère de l’écologie, du développement 
FWTCDNG�GV�FG�NŏÃPGTIKG�FW����LWKNNGV������OQFKſCPV�NŏCTTÄVÃ�
FW���QEVQDTG������ſZCPV� NG�VCWZ�FW�FTQKV�ſZG�RGTÁW�RCT�
l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et 
OQFKſCPV�NŏCTTÄVÃ�FW����OCK������ſZCPV�NG�VCWZ�FW�FTQKV�
FG� UÃEWTKVÃ� FÖ� ´� Nŏ'VCDNKUUGOGPV� RWDNKE� FG� UÃEWTKVÃ�
ferroviaire.

Concernant la France
1982 : Loi 82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation 
des transports intérieurs (LOTI).

1983 : Décret 83-109 du ministère des transports, décret 
ministère des transports du 18 février 1983 relatif aux 
statuts de la Société nationale des chemins de fer 
français. Décret 83-817 du ministère des transports, 
décret ministère des transports du 13 septembre 1983 
portant approbation du cahier des charges de la Société 
nationale des chemins de fer français *SNCF*.

1985 : Loi 85-11 du 3 janvier 1985 relative aux comptes 
consolidés de certaines sociétés commerciales et 
entreprises publiques. Article 13.

1997 : Loi 97-135 du 13 février 1997 portant création de 
l’établissement public « Réseau ferré de France « en vue 
du renouveau du transport ferroviaire.

Décret 97-444 du premier ministre du 5 mai 1997 relatif 
aux missions et aux statuts de Réseau ferré de France.

Décret 97-446 du premier ministre du 5 mai 1997 relatif 
aux redevances d’utilisation du réseau ferré national.

2001 : Décret 2001-1116 du premier ministre du 27 
novembre 2001 relatif au transfert de compétences en 
matière de transports collectifs d’intérêt régional.

2003 : Décret 2003-194 du président de la république du 
7 mars 2003 relatif à l’utilisation du réseau ferré national.

2005 : Décret 2005-1633 du premier ministre du 20 
FÃEGODTG������OQFKſCPV�NG�FÃETGV����������FW���OCTU�
2003 relatif à l’utilisation du réseau ferré national et le 
décret 97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions et aux 
statuts de Réseau ferré de France.

2006 : Loi 2006-10 du 5 janvier 2006 relative à la sécurité 
et au développement des transports.

Décret 2006-1279 du président de la république du 
19 octobre 2006 relatif à la sécurité des circulations 
HGTTQXKCKTGU�GV�´�NŏKPVGTQRÃTCDKNKVÃ�FW�U[UVÂOG�HGTTQXKCKTG�

2009 : Arrêté du ministère de l’écologie, de l’énergie, 
du développement durable et de la mer, en charge des 
technologies vertes et des négociations sur le climat du 7 
FÃEGODTG������ſZCPV�NC�NKUVG�FGU�UGEVKQPU�ÃNÃOGPVCKTGU�
du réseau ferré national à compter du 12 décembre 2010. 

2010 : Décret 2010-1201 du ministère de l’écologie, de 
l’énergie, du développement durable et de la mer, en 
charge des technologies vertes et des négociations sur 
NG� ENKOCV� FW� ��� QEVQDTG� ����� ſZCPV� NC� NKUVG� FGU� CWVTGU�
réseaux ferroviaires présentant des caractéristiques 
d’exploitation comparables à celles du réseau ferré 
national.

Décret 2010-1388 du premier ministre du 12 novembre 
2010 portant application de l’article 29-1 de la loi n° 82-
1153 du 30 décembre 1982 d’orientation des transports 
intérieurs.

Textes ferroviaires
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Concernant la France
2012 : Décret 2012-70 du ministère de l’écologie, du 
développement durable, des transports et du logement 
FW����LCPXKGT������TGNCVKH�CWZ�ICTGU�FG�XQ[CIGWTU�GV�CWZ�
autres infrastructures de services du réseau ferroviaire.

Arrêté du ministre de l’écologie, du développement 
durable, des transports et du logement du 19 mars 
����� ſZCPV� NGU� QDLGEVKHU�� NGU�OÃVJQFGU�� NGU� KPFKECVGWTU�
de sécurité et la réglementation technique de sécurité et 
d’interopérabilité applicables sur le réseau ferré national.

Décret 2012-555 du premier ministre du 23 avril 2012 
relatif à l’accès de l’Etat, des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics à certaines informations 
et données sur le transport ferroviaire.

2013 : Décision du ministère de l’écologie, du 
développement durable et de l’énergie du 12 décembre 
2013 accordant un droit d’accès pour exploiter un service 
FG� VTCPURQTV� HGTTQXKCKTG� KPVGTPCVKQPCN� FG� XQ[CIGWTU�
comportant des dessertes intérieures.

Décision du ministère de l’écologie, du développement 
durable et de l’énergie du 24 décembre 2013 accordant 
dérogation au titre du III de l’article 124 de l’arrêté du 
��� OCTU� ����� ſZCPV� NGU� QDLGEVKHU�� NGU� OÃVJQFGU�� NGU�
indicateurs de sécurité et la réglementation technique 
de sécurité et d’interopérabilité applicables sur le réseau 
ferré national.

Concernant l’Europe
1991 : Directive 91/440/CEE du Conseil, du 29 juillet 
1991, relative au développement de chemins de fer 
communautaires.

1995 : Directive 95/18/CE du Conseil du 19 juin 1995 
concernant les licences des entreprises ferroviaires.
Directive 95/19/CE du Conseil, du 19 juin 1995 
concernant la répartition des capacités d’infrastructure 
ferroviaire et la perception de redevances d’utilisation de 
l’infrastructure.

1996 : Directive 96/48/CE du Conseil du 23 juillet 
����� TGNCVKXG� ´� NŏKPVGTQRÃTCDKNKVÃ� FW� U[UVÂOG� HGTTQXKCKTG�
transeuropéen à grande vitesse.

2001 : Directive 2001/12/CE du Parlement européen 
GV� FW�%QPUGKN� FW� ��� HÃXTKGT� �����OQFKſCPV� NC� FKTGEVKXG�
91/440/CEE du Conseil relative au développement de 
chemins de fer communautaires.

Directive 2001/13/CE du Parlement européen et du 
%QPUGKN�FW����HÃXTKGT������OQFKſCPV� NC�FKTGEVKXG�������
CE du Conseil concernant les licences des entreprises 
ferroviaires.

Directive 2001/14/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 26 février 2001 concernant la répartition des 
ECRCEKVÃU�FŏKPHTCUVTWEVWTG� HGTTQXKCKTG�GV� NC� VCTKſECVKQP�FG�
l’infrastructure ferroviaire.

Directive 2001/16/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 19 mars 2001 relatif à l’interopérabilité du 
U[UVÂOG�HGTTQXKCKTG�EQPXGPVKQPPGN�

2004 : Directive 2004/49/CE du parlement européen et 
du conseil du 29 avril 2004 concernant la sécurité des 
EJGOKPU�FG�HGT�EQOOWPCWVCKTGU�GV�OQFKſCPV�NC�FKTGEVKXG�
95/18/CE du Conseil concernant les licences des 
entreprises ferroviaires, ainsi que la directive 2001/14/CE 
concernant la répartition des capacités d’infrastructure 
HGTTQXKCKTG��NC�VCTKſECVKQP�FG�NŏKPHTCUVTWEVWTG�HGTTQXKCKTG�

Directive 2004/50/CE du parlement européen et du 
EQPUGKN�FW����CXTKN������OQFKſCPV�NC�FKTGEVKXG�������%'�FW�
%QPUGKN�TGNCVKXG�´�NŏKPVGTQRÃTCDKNKVÃ�FW�U[UVÂOG�HGTTQXKCKTG�
transeuropéen à grande vitesse et la directive 2001/16/
CE du Parlement européen et du Conseil relative à 
NŏKPVGTQRÃTCDKNKVÃ� FW� U[UVÂOG� HGTTQXKCKTG� VTCPUGWTQRÃGP�
conventionnel.

Directive 2004/51/CE du parlement européen et du 
EQPUGKN� FW� ��� CXTKN� �����OQFKſCPV� NC� FKTGEVKXG� �������
CEE du Conseil relative au développement de chemins 
de fer communautaires.
Règlement 2004/881/CE du parlement européen et du 
conseil du 29 avril 2004 instituant une Agence ferroviaire 
européenne («règlement instituant une Agence»).

2007 : Directive 2007/32/CE de la Commission du 1 er 
LWKP������OQFKſCPV�NŏCPPGZG�8+�FG�NC�FKTGEVKXG�������%'�
FW� %QPUGKN� UWT� NŏKPVGTQRÃTCDKNKVÃ� FW� U[UVÂOG� HGTTQXKCKTG�
transeuropéen à grande vitesse et l’annexe VI de la 
directive 2001/16/CE du Parlement européen et du 
%QPUGKN� UWT� NŏKPVGTQRÃTCDKNKVÃ� FW� U[UVÂOG� HGTTQXKCKTG�
transeuropéen conventionnel.

Règlement 2007/653/CE de la Commission du 13 juin 2007 
sur l’utilisation d’un format européen commun pour les 
EGTVKſECVU�FG�UÃEWTKVÃ�GV�RQWT�NGU�FQEWOGPVU�FG�FGOCPFG��
conformément à l’article 10 de la directive 2004/49/CE 
du Parlement européen et du Conseil, et sur la validité 
FGU�EGTVKſECVU�FG�UÃEWTKVÃ�FÃNKXTÃU�GP�XGTVW�FG�NC�FKTGEVKXG�
2001/14/CE du Parlement européen et du Conseil.

Directive 2007/58/CE du Parlement européen et du 
%QPUGKN�FW����QEVQDTG������OQFKſCPV�NC�FKTGEVKXG��������
CEE du Conseil relative au développement de chemins 
de fer communautaires et la directive 2001/14/CE 
concernant la répartition des capacités d’infrastructure 
HGTTQXKCKTG�GV�NC�VCTKſECVKQP�FG�NŏKPHTCUVTWEVWTG�HGTTQXKCKTG�

2008 : Directive 2008/57/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 17 juin 2008 relative à l’interopérabilité du 
U[UVÂOG�HGTTQXKCKTG�CW�UGKP�FG�NC�%QOOWPCWVÃ�
TGHQPVG��
(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE).

2010 : Règlement 2010/912/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 22 septembre 2010 relatif au réseau 
ferroviaire européen pour un fret compétitif.

2012 : Directive 2012/34/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 21 novembre 2012 établissant un espace 
ferroviaire unique européen.

Textes ferroviaires

Cette liste recense les principaux textes régissant le secteur ferroviaire.
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